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Les Bibliophiles. 


Un de nos principaux libraires nous disait l’autre jour que 
ce qui, à Bruxelles, croissait en nombre et en sagesse plus 
que tout le reste, c’étaient les bibliophiles. 

Mais tout d’abord, classifions. 

Il y a bibliophile et bibliophile. Il y a le bibliophile grand 
seigneur, à cheval sur des livres rares comme sur des che- 
vaux célèbres, et qui tient bibliothèque autant que table 
ouverte. Il a des émaux, des bijoux anciens, des tapisseries, 
des ivoires, des miniatures, des estampes, des tableaux — il 
se doit également des livres. Et ceux-ci s’entassent Elzevir 
sur Alde, Plantin sur Didot, Jouaust sur Conquet, au hasard, 
comme des billets de mille français se mêlent à des billets de 
mille italiens. Cela représente de l'or sous une forme moins 
bourgeoise — et voilà. 

De tels bibliophiles ne lisent point. Ils achètent tout livre 
indifféremment, pour la seule raison qu'il est rare, fût-il 
ennuyeux comme une nomenclature des variétés de la pomme 
de terre ou écrit comme une lettre de sage-femme. Ils se lais- 
sent d'ordinaire guider par leur fournisseur, qui leur fait 
avaler des rossignols bien ficelés avec du Grolier ou du 
Derome ou du Le Gascon autour. L’enveloppe sauve tout — 
et puis il reste la ressource de sacrifié* Té livre et de ne con- 
server que la reliure. 

Mais tel n’est pas le bibliophile que nous rêvons. 

Le vrai, unique, le seul, eh bien oui, c'était ce maniaque 
et ce cachottier d'éditions spéciales; c'était ce rapé de redin- 
gote et de pantalon, mais dont la poche gonflée contenait, 
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une merveille dé typographie; c'était ce petit sec et bilieux 
bonhomme, qui dinait à la gargote avec ce qu'il se « volait » 
sur ses livres; c'était tel et tel qu'on voit encore aux ventes 
d'aujourd'hui, type d’antan, scruter, peser, collationner, 
dévisager, fouiller chaque numéro du catalogue, le caresser 
durant la journée, l’acheter le soir à prix minime fixé 
d'avance et s'en retourner glorieux avec sa conquête sous le 
bras ou bien furieux et ratant sa digestion si le volume 
échappe. Que de fois nous en avons vu à l’œuvre de ces 
tacticiens-ià! Roués comme des singes, c'était du bout de 
leur crayon levé, qu’ils mettaient leurs surenchères. Ils se 
dissimulaient pour que le concurrent ignorât d’où lui venait 
la lutte. S'il persistait, malgré leur calme apparent, oh! quels 
supplices mentaux ne lui infligeaient-ils point : au diable ou 
dans une chaudière ou sur un lit d'épingles ou dans une 
poire à poudre, où ils s'imaginaient, eux. chétifs, mettre 
le feu. 

L'espèce tend à disparaître ; ils tenaient de Colline — et les 
mœurs bohêmes s’en vont. Mais qui ne connaît cependant 
cette tête de moine vicieux qu’on rencontre encore à toutes 
les ventes de Bluff, le nez dans le catalogue, marquant inva- 
riablement depuis vingt ans le prix du recueil le plus val- 
gaire avec autant de soin que celui qu’atteignent les monu- 
ments les plus altiers de la librairie moderne? Oh! ce nez, 
rouge, oh! ces yeux, de côté, vairons, hostiles — et ces longs 
doigts secs, crochus, jaunes, et cet occiput aux cheveux rares, 
flammèches folles, qui sarabandent autour du crâne comme 
des diables autour d'une hostie. 

Et cet autre, un Espagnol, M. de S…, une vraie conserve 
sortie de sa boîte à bouquins, petit, grêle, fluet, à lunettes, 
toujours en noir, les mains croisées dans ses manches d’habit. 
Aux jours d'enchères, quelle âme guillerette il vous a. Il est 
au poste avant l'heure, il a passé en revue toute l’armée des 
livres rangés en bataille sur les rayons, il sait le numéro 
qu'il doit apostropher dès qu'il sortira des rangs et il l’apos- 
trophe rudement : 10 francs, 15 francs, 20 francs, 30 francs! 
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jusqu’à ce qu'il ait produit son effet d'intimidation néces- 
saire et que tout le monde se soit tu. 

Il nous a été donné de visiter quelques bibliothèques for- 
mées de la sorte. Elles sont presque toutes spéciales à tel 
genre d'ouvrages. Celle-ci à l'architecture, celle-là aux mé- 
moires, une autre à telle époque, une dernière aux recueils 
de chansons ou de proverbes. Elles ont été formées, livre à 
livre, « petit à petit, comme l’oiseau fait son nid », elles tien- 
nent du sanctuaire et du grenier, du tabernacie et de la bou- 
tique. Les exemplaires sont vieux, fatigués, tristes. Ni encol- 
lage, ni lavage. Et l’on songe quels doigts dévots s’y sont 
posés et peut-être dans les silences et les exaltations du seul 
à seul, quelles lèvres! 

Le libraire qui nous faisait la remarque citée au début de 
cet article, insistait sur cette particularité que la plupart des 
nouveaux bibliophiies bruxellois étaient de tout jeunes gens. 
Il en connaissait une vingtaine. 

Cette remarque est caractéristique. En effet, le bibliophile 
moderne n'est plus le grand seigneur, ni le maniaque, ni le 
collectionneur célibataire, ni le petit fureteur d'antiquailtes. 
C'est vous, c'est moi, gens très quelconques de manières et 
de mœurs, sans travers, sans originalité ni de costume ni de 
manière de vivre. Le bibliophile est rentré dans l'ordre, 
c'est-à-dire dans des gants patte de canard, des bottines poin- 
tues, des vestons à carreaux, des guêtres pustulées de boutons 
noirs. Il y est rentré comme le peintre qui a renoncé à la 
pipe, comme le poète et le musicien qui ont fauché leurs 
longs cheveux. 

Et c’est tant mieux, bien que les types qui nous restent des 
temps lointains nous intéressent encore et que la banalité 
nous envahissent de plus en plus. 

Le bibliophile d'aujourd'hui est plus intelligent que ses 
« ancêtres ». Il se double souvent d’un écrivain et d’un 
artiste ; explication de : combien les livres remarquables sur 
la bibliophilie se multiplient! Asselineau, Champfieury, de 
Goncourt, Uzanne étaient ou sont des collectionneurs. 
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Pour le bibliophile moderne, le contenu du livre est loin 
d'être indifférent. C'est ce qui motive, au contraire, qu'on le 
collectionne. 

De plus, la première édition, même ordinaire, est recher- 
chée de préférence à toute autre, cette autre fût-elle excel- 
lente. La raison? Le livre étant l'expression d’une époque, 
de son goût heureux ou mauvais et ce goût setraduisant dans 
la forme matérielle donnée par l'éditeur à l’œuvre, c’est l’édi- 
tion originale qui doit nécessairement tenter. Outre qu’on y 
rencontre et des passages supprimés plus tard, et des variantes, 
et des renseignements de catalogues, et des notices sur les 
livres parus à même date, que sais-je? 

Le goût du livre se raisonnant de plus en plus les gravures 
du xvin® siètle, les Moreau, les Eisen, les Fragonard, les Du- 
plessis-Bertaux, les Queverdo, les Baudouin, de rabaissés 
jadis, ascendent favoris, recherchés, voulus. Et les vignettistes 
romantiques et les grands observateurs Daumier, Gavarni, 
Monnier et même les tout modernes, les Buch, les Toppfer, 
les Vierge et les Willette s'imposent déjà. 

Ceci marque encore combien le bibliophile d'aujourd'hui 
s'éloigne des idées d'archéologie littéraire maintenue jusqu’à 
lui. Ses prédécesseurs ne collectionnaient que l’ancien livre; 
lui, c'est aux plus modernes et même aux contemporains 
qu'il s'adresse. De plus, le volume de luxe ne l’occupe pas 
uniquement; c'est souvent l'exemplaire imprimé sur papier 
à chandelles, le recueil à images frustes, le bouquin à six 
sous, mais, condition victorieuse! le bouquin à caractère, 
n'importe lequel. Nous savons des bibliothèques où l'on 
trouve les différentes éditions populaires des chansons de 
geste, reliées par Cuzin, Capé et Marius, Michel. L’exempiaire 
coûtait 75 centimes. La reliure a coûté 80 francs. 

I y aurait long à ajouter pour spécialiser le bibliophile, 
dernière incarnation. Nous y reviendrons quelque jour en 
choisissant telle personnalité bruxelloise, connue de tous et 
appréciée par quelques-uns. (L'Art moderne.) 


= Pme 


me 


A. MANCEAUX, ÉDITEUR. V 


— 


Les femmes correcteurs d’imprimerie. 


C'est une désolation que la façon dont les corrections d’im- 
primerie se font en Belgique. A diverses reprises nous avons 
dit qu’il n'y a pas chez nous de bons correcteurs, à une ou 
deux exceptions près, par exemple le vénérable M. Mackintosh, 
le doyen de la profession, croyons-nous, un survivant des 
grands jours de 1830, modèle de ponctualité, de simplicité 
et d'humour brabancon. 

Pourquoi les femmes qu’on a lancées dans les postes, les 
télégraphes et les téléphones, n'embrasseraient-elles pas cette 
carrière dont la minutie, l'attention, la connaissance des 
petites règles de la grammaire et de la syntaxe, l'expérience 
du dictionnaire sont les qualités principales, en exacte équa- 
tion avec leur nature? Un homme pense trop à ce qu'il lit : 
une femme arrive plus aisément à ne voir que la forme, les 
lettres, à rester à la surface, à ne se préoccuper que de la 
broderie typographique. 

On nous assomme de jérémiades sur la persécution contre 
les institutrices et leur ectinction, suivant un mot qui restera 
célèbre. Qu'on les emploie à cette fonction : elles pourront y 
utiliser leurs connaissances. S’asseoir, lire, ne pas déranger 
sa coiffure, ne pas s’abîimer les mains, pouvoir revêtir une 
toilette d'une élégance simple, causer avec beaucoup d'hom- 
mes, être en rapport avec des artistes-écrivains, mêler un 
peu de flirtation aux quoditiens devoirs, n'est-ce pas un idéal 
féminin? 

Assurément les auteurs eux-mêmes ne s’en plaindront pas. 
C'est gentil d'entendre des frou-frous de robe au milieu des 
frou-frous du papier. 

Allons, mesdemoiselles, en campagne. Nous vous atten- 
dons et vous ferons aimable accueil. 

Nous nous souvenons qu'il y a quelques vingt ans, au 
temps de notre prime-jeunesse, nous étions une demi-dou- 
zaine de verts esprits à rédiger un journal qui eut assez d'en- 
train et de verve pour qu'on en parle encore aujourd’hui. 
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Le samedi soir, nous allions revoir notre copie. Dans la 
grande salle d’une vieille demeure bruxelloise, nous trouvions 
les jeunes filles de la maison (de fameux correcteurs, celles- 
là !), qui travaillaient avec nous, pimpantes pour la circon- 
stance, souriantes, mettant dans nos causeries de jeunes poli- 
ticiens leurs aperçus gracieux et ingénieux, partageant 
gaîment une mince collation de pain, de fromage et de bière, 
que nous faisions à. minuit au milieu des placards et des 
plumes dans l’odeur de l'encre d'imprimerie. 

Quels bons soirs, quels chers souvenirs, endeuillis par des 
morts, hélas! 

Oui, mesdemoiselles les institutrices, en avant. Il faut 
recommencer ca, pas avec nous, vieillissants, mais avec 
d’autres. Ils sont nombreux les jeunes littérateurs dignes de 
vous approcher et de vous dire, entre deux articles, qu'ils 
vous trouvent charmantes. (Ibid.) 


Une nouvelle inédite, appelée à faire sensation dans le 
monde des bibliophiles. Le Cercle de la librairie et de l'impri- 
merie prépare pour le grand concours international.de 1888 
un volume de grand luxe qui réunira les types de tous les 
caractères employés en Belgique, et sera tiré sur les spéci- 
mens des plus beaux papiers que fournit l’industrie nationale. 
On demandera à nos écrivains des articles inédits, afin que 
l'ouvrage soit aussi intéressant comme texte que splendide 
au point de vue typographique. 

Il ne sera tiré de l’ouvrage qu’un nombre limité d'exem- 
plaires, tous numérotés et mis en vente, par souscription, à 
150 francs. (Ibid. 


Des erreurs en typographie. 


(Suite. — Voir notre feuilleton, année 1886, no 12, p. XCVIII.) 


Division. — Action de couper un mot irop long qui ne peut 
entrer tout entier dans une ligne. On donne le même nom 
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au signe qui sert à indiquer cette coupure, C'est à tort que 
quelques personnes, et même des grammairiens, l’appellent. 
trait d'unión; sous le rapport de la forme, la division et le 
trait d'union sont bien une seule et même chose, mais il n’en 
est pas de même sous le rapport de l'emploi : la division 
indique la coupure d’un mot qui n'a pu entrer en entier dans 
une ligne, tandis que le trait d'union se place entre plusieurs 
parties d’un mot composé pour indiquer qu’elles doivènt être 
considérées comme un tout, quoiqu’elles ne soient pas encore 
réduites à l’état de mot. Les compositeurs font une confusion 
en sens contraire : ils appellent division tout signe placé à la 
fin d’une ligne, que le mot soit trop long pour y entrer ou 
qu'il admette un trait d'union. 

On l’a aussi confondu avec le tiret ou trait de séparation, 
que les compositeurs appellent moins, à cause de sa ressem- 
blance avec le signe arithmétique de ce nom; cependant, il 
n'y a aucune espèce de rapport entre ce dernier signe et la 
division ou le trait d’union. 

Pour éviter que l’on se trompât dans l'emploi de la division 
et du trait d'union, Girault-Duvivier avait proposé que l'on 
employât un trait double pour la division et un trait simple 
pour le trait d'union. Napoléon Landais lui fait observer avec 
raison que le double trait serait plus utilement employé pour 
la division, mais seulement quand elle concourrait avec le 
trait d'union. D'après ce système, il faudrait mettre un double 
trait à rendez-vous si rendez— se trouvait au bout de la ligne, 
au lieu qu’un trait simple serait nécessaire pour le mot mé- 
thode, après la syllabe mé- dans un cas semblable. C'est le 
contraire qu’aurait voulu Girault-Duvivier. 

La division s'emploie aussi bien dans l'écriture que dans 
l'impression. Napoléon Landais n’est pas de cet avis. « Il n'est 
plus permis, dit-il, dans l'écriture, même dans un écrit épis- 
tolaire de se servir du trait de séparation; il faut que l'œil 
mesure la portée de la ligne pour ne pas couper un mot, cela 
n’est plus reçu; on supporte plutôt un blanc de l'étendue 
d’un mot ordinaire; telle est la règle du bon usage. Ce n’est 


VIII BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


pas que nous veuillons dire que ce soit absolument une faute 
de ne pas se conformer à cette règle, mais c'est un manque- 
ment dont ne se rendra pas coupable le bon goût. » Il me 
semble que, s’il y a une faute contre le goût, c'est plutôt 
quand on laisse du blanc sans motif au bout d’une ligne. Au 
reste, toutes les personnes qui savent écrire ne craignent 
nullement de recourir à la division quand l’occasion s’en 
présente, et elles font bien. Il faut seulement avoir soin de 
couper toujours les mots par syllabes, et d'éviter les mau- 
vaises divisions, ce que l’on ne fait pas toujours. 

Les opinions sont très partagées relativement à la manière 
de diviser les mots. Les uns veulent qu’on suive rigoureuse- 
ment l’étymologie des mots; les autres ne veulent pas qu'on 
en tienne compte. Enfin, il en est quelques-uns qui adoptent 
un système mixte. De quel côté est la vérité? c'est ce qu'il est 
assez difficile de déterminer. 

Les grammairiens qui étaient compétents pour décider 
cette question, l’ontabandonnéeaux imprimeurs; aussi chaque 
correcteur a-t-il souvent un système particulier; de là sont 
résultées des difficultés inextricables. 

Sans entrer ici dans de longs développements pour justi- 
fier tel ou tel système, jexaminerai les principaux cas qui 
peuvent offrir des difficultés, et j’en donnerai la solution qui 
me semblera la plus fondée. (A suivre.) 

(Bulletin de Imprimerie et de la Librairie.) 
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Les femmes correcteurs d’imprimerie. 


Bruxelles, le 14 mars 1887. 
Monsieur le Directeur, 


J'ai lu — on me l’a communiquée hier seulement — avec 
un vif intérêt la spirituelle boutade intitulée Les femmes cor- 
recteurs d'imprimerie, que reproduit, d’après votre savant 
confrère Art moderne, votre très intéressant feuilleton de la 
Bibliographie de Belgique. 

Il y a longtemps que j'ai appelé l'attention des imprimeurs, 
des éditeurs, des auteurs, sur la façon déplorable dont sont 
corrigés nos ouvrages. 

D'où vient le mal? Quel est le remède à y apporter? La 
question est plus sérieuse que ne pense le croire l'humoris- 
tique auteur de l’article auquel je réponds et au talent litté- 
raire duquel je m'empresse, d’ailleurs, de rendre un complet 
hommage. 

Le mal vient de ce qu’il n’y a plus de correcteurs chez 
nous, à de rares exceptions près. 

Pourquoi n’y en a-t-il plus? Parce qu’on n’en forme plus! 

Pourquoi n’en forme-t-on plus? Parce que cela coûte trop 
cher! 

Commençons par dire ce que c'est qu’un correcteur, ou ce 
que ce devrait être. 

Un correcteur doit être un homme instruit, doublé d'un 
typographe. Il doit connaître à fond la langue, les langues 
même, être quelque peu polyglotte, puisqu'il est dans le cas 
de devoir corriger les nombreuses erreurs qu’il rencontre 
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journellement dans les épreuves. Il doit avoir au moins une 
teinte des sciences, des arts, de tous les sujets, variant à 
l'infini, qui lui passent sous les yeux (c’est le cas de le dire !). 
Bref, il doit être, dans la mesure du possible, quelque peu 
universel, sans être un Pic de La Mirandole raisonnant de 
omni re scibili … et quibusdam aliis. Il doit s'entendre en 
littérature et en poésie; il doit connaître ses auteurs, les 
anciens et les modernes. Il doit être typographe, c’est-à-dire 
appartenir au métier, être au courant des règles de l’art du 
compositeur et de l’imprimeur, — nécessité devenue d’autant 
plus inéluctable que cet art a bien déchu et que la plupart 
des ouvriers qui l'exercent sont malheureusement aussi igno- 
rants scientifiquement que professionnellement parlant, parce 
qu’on met au métier des enfants qui n’ont pas même achevé 
leurs classes primaires; que l'apprentissage, insuffisant, se 
fait à la vapeur, et que tout bourreur de lignes, le plus sou- 
vent fort malpropre, se croit et se proclame nécessairement 
bon typographe! 

En regard de ces exigences de métier indiscutables et qui 
doivent présider à la formation des bons correcteurs, pla- 
cons la situation de fait : quasi aucun patron ne consentant 
à payer convenablement de tels hommes; la plupart des im- 
primeries privées d’un correcteur, même médiocre; les impri- 
meurs se reposant du soin de la correction sur les auteurs, 
qui n’y entendent rien, d’abord comme typographes, ensuite 
comme écrivains (car tout auteur n’est pas doublé d’un litté- 
rateur!), qui, enfin, quand ils savent écrire — ou croient 
savoir écrire — affectionnent, par exemple, certaines tour- 
nures vicieuses, qu'ils caressent parce qu'ils croient avoir 
donné le jour à de beaux enfants, qui ne sont que des 
monstres linguistiques ou littéraires n'échappant pas au 
glaive vengeur d’un habile correcteur! 

Nos imprimeurs sont incapables d’un tel sacrifice : payer 
convenablement un bon correcteur! Dès lors, qui songera à 
se faire correcteur dans le sens exact du mot, c’est-à-dire 
avec les qualités maîtresses que nous y attachons? 
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C'est à nos éditeurs, aux auteurs eux-mêmes À faire ce 
sacrifice intelligent. Mieux leurs livres sont corrigés, plus ils 
acquièrent de prix et de valeur. C’est une vérité qui devrait 
être comprise pour le plus grand profit de nos productions 
nationales, qui ont déjà tant de peine à se faire goûter chez 
nous et auxquelles on ne manque pas d’opposer, comme 
en l'occurrence de l’article auquel nous répondons, « la déso- 
lation de la façon dont les corrections d'imprimerie se font 
en Belgique ». 

Le remède est-il dans l'appel fait à quelques femmes insti- 
tutrices ou bas-bleus? Assurément non! Il y a longtemps 
que nous posons en fait que les femmes ne doivent pas plus 
envahir le domaine masculin que les hommes n’ont à s’in- 
gérer dans le domaine féminin. Arrière ces courtauds de 
boutique qui mesurent du drap et du coton! Laissons cette 
occupation peu virile, peu digne de l’homme, à nos femmes, 
à nos filles, à nos sœurs, qui n'ont déjà que trop de peine à 
gagner leur pain de façon à peu près convenable. 

A la femme, laissons la famille, les enfants, le ménage et 
ses soucis, avec ses joies intimes aussi, l'éducation et l’instruc- 
tion du jeune âge, le dé de la couturière, de la tailleuse, de 
la confectionneuse, — la plume de l'écrivain et du savant, je 
le concède même. 

Mais il ne saurait être question de résoudre le grave pro- 
blème d’une bonne correction de nos livres par des appels à 
la galanterie, au flirtage, au sentimentalisme, très jolis, — nous 
ne dédaignons pas cela à la place où on le doit rencontrer! 
— mais qui, loin d'être une occasion de correction, ne seraient 
qu’un appel à de nombreux faux pas typographiques, gram- 
maticaux et autres. 

Chose bizarre et digne de remarque : tout le monde se 
croit correcteur! Une foule d'employés de nos administra- 
tions, des écrivains à loisirs, des étudiants, des aspirants aux 
professions libérales, des génies incompris, des ofliciers peu 
fortunés, ou leurs veuves et filles, tout ce monde, papillon- 
nant autour de nos gros imprimeurs ou éditeurs, demande 
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gravement des épreuves à corriger et s’acquitte.. très peu 
gravement de cette besogne. 

Nous avons connu un mesureur de drap dans un magasin 
de Bruxelles, qui se coiffait à la Capoul, portait des chemises 
découpées en carré à la gorge, des pantalons-éléphant, des 
escarpins pointus, qui se faisait accompagner partout d'un 
chien que, plus cruel qu’Alcibiade, il avait mutilé en lui 
coupant les oreilles, qui passa du jour au lendemain du mètre 
au maître-imprimeur et corrigeait gravement en bon! Le 
correcteur officiel de la maison décroltait, suant sang et eau, 
à 1 franc l'épreuve. M. X... revoyait, marquait une virgule 
à droite et à gauche, et comptait 4 francs. Il avait tout fait! 

Corriger une épreuve, mais ce n’est rien cela! c'est un 
badinage. [1 ne faut pas d'apprentissage : les fautes viennent 
à vous gracieusement, le sourire aux lèvres, l'œil en feu, — 
comme les femmes correcteurs d'imprimerie, un heureux 
ressouvenir! — se faire prendre au trait mordant, acéré, 
justicier de votre plume! Et voilà la question résolue. 

Eh bien! non, elle est plus sérieuse que cela, cette ques- 
tion. Elle appelle une autre solution. Que les éditeurs se 
décident à faire un sacrifice et il se formera non une pléiade, 
non une légion de bons correcteurs, qui ne trouveraient pas 
à utiliser leurs talents, mais un petit noyau, suffisant aux 
besoins de notre pays. 

Nous sommes élève du vénérable M. Mackintosh, dont parle 
l’Art moderne avec un respect que nous partageons de tous 
points. Pendant vingt ans, nous avons travaillé à ses côtés, 
suivi ses conseils, profité de ses leçons, marquées au bon 
coin : sagesse, expérience, érudition profonde, coup d'œil 
hors ligne, habileté universellement appréciée et à laquelle 
nous nous faisons un devoir d'amitié et de reconnaissance de 
rendre un éclatant hommage. Oui, ce sont de tels correcteurs 
qu'il faut ressusciter, avec leurs qualités sérieuses, pour 
résoudre une question plus grave qu'on ne pense. 

J'entends dire que ma réponse a les allures d’un plaidoyer 
pro domo. Qu'on ne s’y trompe point, toutefois. 
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Ce n'est pas une misérable affaire d'intérêt qui est ici en 
jeu. [l nous est arrivé souvent de consacrer le produit de nos 
corrections d'épreuves à soulager des misères de femmes et 
d'enfants. Mais nous aimions mieux faire cette besogne — 
pardon : exercer cet art! — assez convenablement, pensons- 
nous, que de la voir gâcher par des mains profanes qui 
venaient toucher sans respect à l'arche sainte de l’Imprime- 
rie, — et nous repassions à ces mêmes personnes le produit 
de ce travail qu'elles s'offraient, dans leur inexpérience, à 
éxécuter, parce que « corriger des épreuves, c'est si facile! » 
disaient-elles. « Tout le monde peut faire cela ! » 

L'art de Pimprimeur n’a que trop périclité déjà chez nous. 
Je convie l'Art moderne à travailler avec les amis des belles et 
bonnes éditions à le relever sur des colonnes qui soient plus 
fermes que les délicates épaules de nos jeunes institutrices 
et de nos faiseuses de prose et de vers, — aux grâces des- 
quelles je rends, d’ailleurs, le plus galant hommage! 

Recevez, je vous prie, Monsieur le Directeur, l'assurance 


de ma plus entière considération. 
A. D. 


Correcteur d'imprimeric. 


Des erreurs en typographie. 
(Suite. — Voir notre feuilleton, n° 1, p. vi.) 


Des cas qui ne présentent pas de difficulté. —1 n'est pas per- 
mis.de diviser une seule lettre. Ainsi on ne pourrait diviser 
de cette manière les mots a-liment, é-tourderie, o-raison, 
u-niversel. Il vaut mieux espacer davantage la ligne. On ne 
peut admettre ces divisions que lorsque les lignes sont 
extrêmement courtes, comme dans les ouvrages en petit for- 
mat, à plusieurs colonnes, dans les additions marginales, etc. 

Mais la division serait admissible, si la voyelle était pré- 
cédée d'une apostrophe : l’a-liment, l’é-lourderie, etc. 

On ne peut diviser après l’apostrophe, même dans les mots 
composés, quand la lettre élidée est suivie d'une voyelle, 
Qu'-elles, qu'-environ s'entr'-aider, s'entr'-aimer. 
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Mais on peut le faire si l'apostrophe du mot composé est 
suivie d’une consonne. Grand’-mère, grand’-rue, Grand’-tante. 

On ne peut couper d’une ligne à l’autre les abréviations de 
cette nature : S. | M., V. | A. | I.N. | O. 

Le mot monsieur, exprimé en abrégé, ainsi que les initiales 
des prénoms, ne se sépare pas du nom propre. M. | A. | Van- 
nucci, B. | Pascal. 

Il en est de même des noms propres qui sont suivis d’adjec- 
tifs numéraux. Henri | 4. Lois | 14. 

Les mots primo, numéro, paragraphe, etc., en abrégé, ne 
peuvent rester isolés à la fin de la ligne. Ainsi l’on n’écrira : 
4° | un magnifique camélia. L'art. | 7. le n° | 25. Le $ | 55. 

Les abréviations fr. c. et m., et autres analogues, précédées 
d'un nombre, ne peuvent, non plus que les fractions, être 
séparées de ce nombre. 7,055 | fr. 25 c., 1,025 | m. 128 | 1/2. 

Un nombre en chiffres ne peut être divisé. 

Lorsqu'il est trop long pour être reporté à la ligne suivante, 
sans nuire sensiblement à l’espacement, on peut mettre une 
partie de ce mot en toutes lettres, et le faire passer à l’autre 
ligne. 125 | millions, 755 | mille fr., 5 millions | 117 mille fr. 

Le besoin de diviser n’a jamais lieu dans les titres, parce 
que leurs lignes ne sont pas astreintes à remplir la justifica- 
tion, et que d’ailleurs, quand un mot ne peut pas entrer en 
entier, on peut employer un autre caractère. 

Ce besoin se manifestera rarement dans les sommaires, 
parce que leur justification totale peut être restreinte, et que 
l'espacement facultatif favorise aussi la non-division quand ils 
sont composés en grandes ou en petites capitales. 

La division des mots, ayant pour but unique de faciliter la 
régularité de l’espacement, doit, dans le plus grand nombre 
des cas, être subordonnée à ce principe : il faudra donc, si 
l'on tient à une bonne composition, s'écarter de la règle peu 
fondée qui exclut les divisions d’une syllabe de deux lettres à 
la fin des lignes, et celle des syllabes muettes de trois et même 
de quatre lettres répétées au commencement de la ligne, 
toutes les fois que l’espacement aurait à en souffrir. Mais il 
n'en est pas ainsi des divisions d’une seule lettre laissée à la 
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fin d'une ligne, ni de celle de deux lettres, muettes ou non, 
reportées au commencement; elles peuvent, le plus souvent, 
être évitées sans inconvénients, puisque dans le premier cas, 
il suffit de jeter des espaces pour la valeur d’une lettre et de 
la division, et dans le second, d'en retrancher pour la valeur 
d’une seule lettre, la division tenant à peu près la place de 
la seconde. Ces divisions ne peuvent être tolérées que dans 
des justifications où il n'existe que très peu de mots, comme 
dans les petits formats, les têtes de colonnes, les notes mar- 
ginales. 

Mais il faut bien se garder de pousser l'horreur des divi- 
sions jusqu’à proscrire celles qui peuvent se trouver au bas 
des pages au recto, sous prétexte qu’on est obligé de tourner 
le feuiliet pour trouver la fin du mot. Quelques imprimeurs 
ont été jusqu’à ne pas vouloir même permettre qu'on mit 
dans ce cas un mot composé qui admet un trait d'union. Si 
cette opinion avait le moindre fondement, il faudrait donc, 
comme conséquence, proscrire le renvoi à la page suivante 
de toute phrase non terminée. 

D'autres rigoristes ont voulu proscrire certaines divisions 
sous prétexte qu’elles sont malhonnêtes. Ainsi on ne peut, 
suivant eux, diviser les mots culotte, curé, conscience en deux ; 
il en résulte, dit-on, des syllabes très déshonnêtes. Alors 
pourquoi tolère-t-on les mots dans lesquels elles se trouvent? 
Si, dans le mot entier, les syllabes ne sont pas déshonnêtes, 
elles ne peuvent l’être davantage dans le mot coupé. Cepen- 
dant, il arrive quelquefois que, pour contenter leurs clients, 
les imprimeurs sont obligés de se soumettre à cette absurde 
prescription. Mwe de Maintenon, malgré sa grande piété, n'en 
était nullement scandalisée. Elle écrivait, en 1694, à propos 
d’une jeune pensionnaire de Saint-Cyr qu'avait scandalisé le 
mot culotte, prononcé devant elle par son père : «..… C'est 
un usage. Quelle finesse y entendent-elles? Est-ce l'arrange- 
ment des lettres qui fait un mot immodeste? Auraient-elles 
de la peine à entendre les mots de cure, de cupidité, de 
curieux ? Cela est pitoyable! » 

Comme il est quelquefois difficile d'éviter les mauvaises 
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divisions, on en est venu à considérer comme un chef-d’ceuvre 
un ouvrage sans divisions. De là est résulté un espacement 
inégal et choquant que tout compositeur de goût ne peut 
admettre. Pourquoi d’ailleurs proscrire toutes les divisions? 
Chaque mot, dit-on, présentant une seule idée ou un seul 
sens, et un entier offrant toujours une idée plus simple et 
plus facilement perceptible que ses fractions, il est plus 
convenable que ce mot soit reproduit sans coupure. C'est 
très bien quand la chose est possible, mais elle est rarement, 
et le plus souvent on ne peut y arriver que par l'irrégularité 
de la composition. « Il importe au lecteur, dit M. Frey, que 
les mots soient suffisamment espacés pour qu'il ne les 
confonde pas entre eux ; il lui importe encore qu’ils soient le 
plus possible offerts dans le même écartement, parce que, de 
cette régularité d'écartement, à laquelle la vue s’habitue, naît 
la facilité dans la lecture, et qu’un écartement alternative- 
ment large et serré produit le contraire, par un effet qui est 
analogue à celui que produit le changement subit dans la 
forme et dans la force des caractères... Si nous ajoutons 
que les signes représentatifs de la parole sont tout matériels, 
qu'ils ne peuvent être ni resserrés ni rallongés dans une jus- 
tification et un caractère donnés, qu’on n’a que la faible res- 
source de gagner ou de chasser par l'espacement un nombre 
de lettres souvent insuffisant pour éviter la coupure d’un 
mot, nous serons convaincus que l’état de syllabe muette est 
un motif dérisoire d'exclusion; que le motif déterminant 
doit être uniquement fondé sur l’exiguité du nombre de 
lettres que cette syllabe comporte. Enfin, si nous ajoutons 
que, dans la lecture, articulée ou muette, la perception ne 
s'opère pas instantanément avec l'exercice des yeux, qui la 
devance toujours de plusieurs mots, quelquefois de six à 
huit…, nous seront également convaincus que les divisions, 
dans les livres, ne nuisent pas plus à la lecture que ne lui 
servirait leur absence. » (À suivre.) 
(Bulletin de Imprimerie et de la Librairie.) 
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Des erreurs en typographie. 


(Suite. — Voir notre feuilleton, no 2, p. x111.) 


Division dans les voyelles. — Il n’est pas permis de diviser 
des mets au milieu des voyelles. Ainsi on ne peut pasécrire: 
cæ-ur, cu-eillir, lou-able. 

Mais la division est admise au milieu des voyelles dans les 
mots composés. Exira-ordinaire, anté-occupation. 

Les grammairiens, qui considèrent l’y comme étant tou- 
jours une voyelle, condamnent la division dans les mots 
vo-yelle, cro-yance, pa-yer, etc., sous prétexte qu’il n'est pas 
permis de diviser les diphtongues ou réunions de plusieurs 
voyelles. Bien qu’elle soit unanimement proscrite, cette cou- 
pure me semble très admissible, parce que l’y, dans ces mots, 
n’est pas une voyelle, ainsi que je le démontrerai à la lettre Y. 
Mais ce serait très mal diviser que de couper le mot après l'y, 
voy-elle, croy-ance, comme on le trouve quelquefois, l'y 
appartenant à la syllabe qui suit et non à celle qui précède. 

Division dans les consonnes simples. — Une seule consomme 
appartient ordinairement à la seconde des deux voyelles. 
Ré-ha-bi-li-ter, i-ma-gi-ner. 

On fait une exception pour la lettre x; on ne permet pas 
de diviser les mots fa-xer, soi-xante, Bru-xelles. Malgré 
l'usage général, je ne verrais aucun inconvénient à admettre 
ces divisions. Personne n'est choqué de voir diviser ainsi les 
mots as-surer, mois-son. Pourquoi l’est-on de ta-zer, équi- 
valent de tak-ser, d'e-zamen, équivalent d'eg-zamen ? La con- 
sonne jouant ici le rôle d’une double lettre, ne peut être 
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divisée, mais elle doit être placée à la seconde syllabe, à 
laquelle elle appartient plus spécialement. 

Mais il ne faudrait pas diviser soix-ante, Brux-elles, comme 
le font quelques personnes ; car on ne diviserait pas ass-urer, 
moiss-on. L'un n’est pas plus permis que l’autre, l'analogie 
étant la même. 

Il existe une difficulté pour les mots composés. 

Lorsque les mots qui entrent dans leur composition sont 
tout français, on les divise d’après cette composition, quoique 
le trait d'union ne l'indique plus. C'est ce qui a lieu dans 
mal-aise, mal-entendu, sur-abondant, sur-anné, etc. 

On fait de même dans en-ivrer, en-orgueillir, dans lesquels 
cette division est de rigueur, sans quoi on diviserait une 
seule lettre, et il en résulterait une altération de la pronon- 
ciation, car on serait exposé à dire é-nivrer, é-norgueillir, 
comme le font beaucoup de personnes. 

Mais si les mots composés français sont formés d’une des 
prépositions latines inséparables ab, abs, ad, de, des, in, sub, 
trans, on n'a plus égard à l’étymologie. On divise donc 
a-dapter, a-dopter, dé-sapprouver, i-nanimé, su-blingual, 
su-blunaire, tran-salpin, comme on divise a-basourdir, 
a-battre, a-dage, dé-camper, i-nimitié, i-nique, su-bir, su-bit, 
su-borner, tran-sit, tran-sitoire. Tout cela est bien contradic- 
toire et peu raisonnable. 

Division dans les consonnes doubles. — Les deux mêmes 
consonnes successives peuvent toujours être disjointes. 
Com-mencement, an-noncer. 

On n’a pas cru devoir faire exception pour les deux / 
mouillés, parce que le premier étant toujours précédé de l’i 
ne saurait être mal prononcé, et que la valeur du second est 
apprise par la grammaire. 

Deux consonnes qui sont jointes ensemble au commence- 
ment d'un mot sont indivisibles lorsqu'on les rencontre dans 
l'intérieur : 

BI. Blâmer. Eta-blir. 
Br. Braver. Célé-brité. 
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Ch. Chérir. Tran-cher 
CI. Clapir. É-clairer. 
Cr. Craindre. Sa-crer. 
Dr. Draper. Ca-drer. 
Fl. Fléchir. Mou-fle. 
Fr. Frémir. Sou-frer. 
GI. Glacer. Ai-gle. 
Gn. Gnome. Ma-gnanime. 
Gr. Gravir. Ai-grir. 
Ph. Philosophie. Triom-pher. 
Pht. Phtisie. Di-phthongue. 
Pi: Placer. Accom-plir. 
Pr. Prendre. Ex-primer. 
Rh. Rhabiller. En-rhumer. 
Sc. Scandaliser. In-scrire. 
Sp. Spolier. À-spirer. 
Sq. Squelette. Ma-squer. 
St. Statuer. Ju-stifier. 
Th. Théâtre. Ana-thématiser. 
Tr: Tracer. Ex-traire. 
Vr. Vrai. Vi-vre. 
On est bien loin, dans l’usage, de se conformer à ce prin- 


cipe. 

Tout le monde est d'accord pour le cas où les consonnes 
{, r sont précédées d’une autre consonne, mais il n’en est pas 
de même pour les autres cas. 

On fait d'abord une exception pour les mots dans lesquels 
Pe est suivi des consonnes sc, sp, sq, st, lorsque l’indivisibilité 
de ces consonnes pourrait faire paraître muet l’e qui les pré- 
cède immédiatement, alors qu'il doit être prononcé comme 
s'il était fermé ou aigu. Voilà pourquoi l'on divise ainsi les 
mots des-cendre, es-pace, es-quisse, es-time, et non de-ëcendre, 
e-space, e-squisse, e-stime. 

On agit de même dans les mots composés francais lorsque 
les diverses parties du mot sont parfaitement distinctes, 
comme dans lors-que, puis-que, plus-que-parfait. 
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Mais on ne s'en tient pas là : dans les mots où un s se 
trouve suivi d'une ou de plusieurs consonnes, le s est ordi- 
nairement placé avant la division. Ainsi l’on écrit ins-truire, 
cons-truire, as-pirer, mas-quer, jus-lifier, beaucoup plus sou- 
vent que in-struire, con-struire, a-spirer, ma-squer, ju-slifier. 
Dans beaucoup de ces mots l'œil n’en est pas choqué, mais 
il en est d’autres où cet effet se produit, tel est le mot 
conscience, qui, divisé cons-cience, paraît mutilé, ce qui n’a 
pas lieu quand la coupe a lieu après con, con-science. 

Cette matière, comme on le voit, présente de très grandes 
difficultés, et il est douteux que l’on puisse s'accorder. Jus- 
qu’à ce jour, aucun principe n'a été rigoureusement suivi, ni 
le système étymologique, ni le système anti-étymologique. 

Observations sur l'application rigoureuse du système élymo- 
logique. — La prononciation s’y oppose quelquefois, comme 
dans description. 

Les étymologistes, c'est-à-dire les partisans de l'étymologie 
dans la division, veulent qu'on divise les mots monarque, 
magnanime, partager, rivaliser, herboriser, etc., à mon-arque, 
magn-anime, part-ager, rival-iser, herbor-iser, etc., et non à 
mo-narque, ma-gnanime, par-tager, riva-liser, herbo-riser, ce 
qui choque, disent-ils, tous les principes, et n’est pas sup- 
portable. Quelques-uns même appellent les mots ainsi divi- 
sés, des barbarismes. Je n’opposerai pas à cette opinion la 
pratique unanimement suivie, car la vérité n’est pas toujours 
du côté du grand nombre. Je dirai, avec M. Frey, que ce 
principe lest inexécutable pour l'immense majorité des 
ouvriers chargés de l'appliquer, car combien y en a-t-il entre 
eux de capables de remonter à l'étymologie d'un mot? Com- 
ment alors pourraient-ils être choqués d’une division anti- 
étymologique? Lors même qu'ils sauraient que monarque 
dérive de monos, seul, et arche, commandement, la division 
étymologique serait plutôt de nature à les induire en erreur, 
puisque la consonne du » serait dans ce cás la même que 
celle de l'adjectif possessif mon, c'est-à-dire fautive en consé- 
quence du principe étymologique de division même. D'un 
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autre côté, est-ce une si grande faute, même au point de vue 
étymologique, de diviser mo-narque, quand on sait que monos 
a deux syllabes, et que mo est une de ces syllabes! Si on 
écrivait en français mon’arque pour indiquer que*la termi- 
naison os a été supprimée, ne serait-il pas possible de diviser 
mo-n'arque ? Le cas actuel ne présente-t-il pas la plus grande 
analogie avec ce cas fictif? Ce raisonnement peut s'appliquer 
à une infinité d’autres mots semblables; dans magnanime, 
forme de magna, grande, et anima, âme, le latiniste lui-même 
ne serait-il pas choqué de trouver à la fin d’une ligne ces 
deux lettres gn qui n’ont jamais terminé un mot français? Le 
lecteur ne serait-il pas embarrassé comment les prononcer ? 
En divisant ma-gnanime au contraire, plus de difticuité, et 
même l'on est plus près de l’étymologie, puisque les Latins 
auraient divisé ma-gna anima. 

À l'égard des mots partager (du latin pars, part, ou partio, 
je partage), rivaliser (de rivalis, rival), et herboriser (de herba, 
herbe, auquel nous avons donné la désinence d'arbor), les 
étymologistes demandent qu’on les divise entre la racine et 
les finales. Pourquoi? Quelle utilité peut-on en retirer? Qui 
a jamais eu égard à cette considération dans la division des 
mots par syllabes? D'ailleurs, partager vient de pars, qui fait 
au génitif partis, où le t appartient évidemment à la seconde 
syllabe. Pour herboriser, la prétention est encore plus singu- 
lière, puisque herbor n'existe pas en latin. 

M. Brun prétend que toute division, soit qu'elle commence 
par une voyelle ou par une consonne, est également bonne, 
si elle est étymologique. Non, cela n’est pas, je pense l'avoir 
suffisamment démontré. 

Le méme auteur prétend encore qu'un compositeur doit 
éviter avec soin les divisions qui peuvent produire une espèce 
de contresens : « Par exemple, dans secrètement, il ne con- 
vient pas de diviser à secrè-, car il est évident que l'è est 
nécessaire pour la syllabe fe, qui suit immédiatement, et en 
dépend en quelque façon; il est donc mieux de diviser à 
secrète. » Jamais personne ne s'est conformé à cette règle, 
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que rien ne justifie, qui n'éclaircit rien, et qui serait un 
embarras continuel pour les compositeurs; s’il fallait pros- 
crire les divisions de cette nature, quelles seraient les divi- 
sions qui pourraient résister à l'examen ? Cette prétention de 
la part de M. Brun, ne doit nullement étonner, puisque le 
beau idéal, pour lui, était la suppression complète des divi- 
sions. 

Division dans les langues étrangères. — Les règles de la 
division ont les mêmes bases qu’en français, et on est tout 
aussi peu d'accord sur l'application des principes. 

(Bulletin de P Imprimerie et de la Librairie.) 


JURISPRUDENCE BELGE 
Tribunal civil de Bruxelles (?*° ch). 
PRÉSIDENCE DE M. L. JAMAR. 
der décembre 1886. 


DROIT D'AUTEUR. — ÉTIQUETTES LITHOGRAPHIQUES COMMERCIALES. — 
OEUVRES L'ART. — TRAITÉ FRANCO-BELGE. — PROTECTION. 


Les étiquettes créées par un imprimeur-lithographe pour le com- 
merce des huiles et liqueurs sont des œuvres d'art protégées 
par le traité du 13 mai 1882, conclu entre la France et la 
Belgique. 

Pichot c. Myncke et Goffin. 


Dans ce curieux procès, où était agitée la question de 
savoir où finit l'art, où commence l’industrie, trois étiquettes, 
régulièrement déposées en France les 4° juillet et 7 août 
1879, ont été soumises À l'examen du tribunal : 

4° Une étiquette rectangulaire, avec fond ovale doré, enca- 
dré de rouge avec écusson de ville ou de pays et portant en 
lettres blanches se détachant sur fond doré les mots Anisette, 
Eau-de-vie, etc.; 

2° Une étiquette plus longue que large, avec fond blanc 
ovale, agrémenté d'or, et une partie rouge au centre, au 


A. MANCEAUX, ÉDITEUR. XXII 


milieu de laquelle se détache en lettres blanches le mot Rhum ; 
3° Une étiquette plus haute que large, avec fond blanc sur 
lequel se détache une sortè blason ayant au milieu un petit 
amour soulevant une coupe; au dessus les mots : Amer de 
Hollande et au dessous les mots : qualité supérieure. 

Le demandeur réclamait des dommages-intérêts pour la 
contrefacon qu’avait faite le défendeur de ces trois étiquettes, 
et ce dernier lui répondait : « Vos étiquettes sont œuvres 
d'art. Pour exercer vos droits en Belgique, il fallait vous 
conformer aux formalités exigées par le traité conclu le 
1% mai 1861 entre la France et la Belgique sur la propriété 
artistique. Vous ne l'avez pas fait. Je suis à l'abri de tout 
reproche. » 

Voici en quels termes le jugement trancha ce point : 

« Attendu que la convention précitée (31 octobre 1881, 
approuvée par la loi du 13 mai 1882) énumère dans son 
article premier ce qui appartient au domaine littéraire et 
artistique, et dans son art. 14 ce qui appartient au domaine 
industriel; 

Attendu que les œuvres de dessin, de gravure et de litho- 
graphie et autres analogues sont notamment rangées dans la 
première catégorie ; 

Attendu que, tout au moins au point de vue de l'applica- 
tion de la loi du 13 mai 1882, il faut considérer les étiquettes 
dont il s’agit comme œuvre d'art. » 

Le jugement examine si le demandeur est en règle quant 
aux formalités. Il décide que le défendeur n'établissant pas 
que les étiquettes litigieuses étaient tombées dans le domaine 
public à l'époque du dernier traité franco-belge (31 octobre 
1881) ce sont les formalités prescrites par celui-ci qui doivent 
être observées, et non celles qu'impose aux auteurs la con- 
vention du 1° mai 1861. 

A cet égard, rien à reprocher au demandeur. Il s'est con- 
formé aux prescriptions de l’art. 3 du traité, aux termes 
duquel, pour assurer aux auteurs français d'un ouvrage d'art 
la protection stipulée en l’art. 1° et pour leur permettre 
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d’intenter des poursuites en contrefaçon devant les tribunaux 
belges, il suffit de la justification de leur droit de propriété 
par la production d’un certificat délivré par le bureau de la 
librairie au ministère de l’intérieur et légalisé par la légation 
de Belgique à Paris, certificat constatant que l'ouvrage en 
question est une œuvre originale, qui, dans le pays où elle a 
été publiée, jouit de la protection légale contre la contrefaçon 
ou la reproduction illicite. 

Il déclare, en conséquence, l’action recevable, et, statuant 
au fond, fait défense au défendeur de continuer à se servir 
des étiquettes contrefaites; ordonne au demandeur de libeller 
le quantum des dommages-intérêts qu’il réclame. 

Plaidants : M°s pe Ro c. RAYMarckeRrs et W. DE Prez. 

OBSERVATIONS. — [l est à remarquer que, pour poursuivre 
les contrefaçons postérieures à la mise en vigueur de la loi 
belge du 22 mars 1886 sur le droit d'auteur, qui supprime le 
le dépôt, les auteurs français ne sont plus astreints aux for- 
malités exigées par l’art. 3 de la convention du 31 octobre 
1881. Celle-ci porte, en effet : « Tout privilège ou avantage 
qui serait accordé ultérieurement par l’un des deux pays à 
un autre pays, en matière de propriété d'œuvres de littéra- 
ture et d'art dont la définition a été donnée dans le présent 
article, sera acquis de plein droit aux citoyens de l’autre 
pays. » 

Les Français sont donc recevables à intenter en Belgique 
des poursuites contre les contrefacteurs, dès qu’ils établis- 
sent (par toutes voies de droit) qu’ils sont les auteurs des 
ouvrages contrefaits. 

V. notamment Corr. Bruxelles, 24 mai 1887; Journ. des 
trib., p. 168. (L'Industrie moderne.) 


eee 
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Propriété littéraire et artistique. 


Selon l’article 21 de la Convention concernant la création 
d’une Union internationale pour la protection de la propriété 
littéraire et artistique, du 9 septembre 1886, les ratifications 
de cette convention doivent être échangées à Berne, au plus 
tard dans le délai d’une année. 

Le Conseil fédéral invite les États qui font partie de cette 
union : la Belgique, l'Allemagne, la France, la Grande- 
Bretagne, l'Italie, l'Espagne, etc., à envoyer des délégués à 
Berne, le 5 septembre 1887, pour participer à une conférence 
où l’on procèdera à l'échange des ratifications. 

(La Liberté, 22 juin 1887.) 


On lit dans le Journal officicl du 17 juillet : 

« En vertu d’une entente récemment établie entre la France 
et la Grande-Bretagne, la convention littéraire du 3 novem- 
bre 1851 et l'acte additionnel du 41août1875 cesseront d’avoir 
leur effet au moment de la mise à execution, en France et en 
Angleterre, de la convention internationale de Berne du 
9 septembre 1886. » 


Chronique judiciaire. 


Une question de propriété artistique des plus importantes 
est actuellement soumise à l'appréciation du tribunal de pre- 
mière instance. On se rappelle le « Cortège historique des 
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moyens de transport » qui, il y a deux ans environ, obtint 
un si légitime succès. 

L'idée première en était due à M. Rolin-Jaequemyns, 
ancien ministre des finances qui, depuis longtemps déjà, 
avait conçu l'ingénieux projet d'organiser, sous les auspices 
du gouvernement, un cortège destiné à représenter les pro- 
grès accomplis depuis les temps anciens jusqu’à nos jours, 
quant aux moyens de locomotion. 

L'intéressants exhibition fut bientôt réalisée, grâce à l’ini- 
tiative de la Bourse des métaux et charbons qui, à l’aide de 
subsides nombreux, put mener à bonne fin l'entreprise. 

Quelque temps après, cette association commanda à M. Ar- 
mand Heins, l’habile dessinateur gantois, l'exécution d'une 
frise représentant le cortège, dont elle voulait perpétuer le 
souvenir. 

De son côté, l'éditeur Rozez fit un album que tout le 
monde connaît. 

Aujourd'hui, les peintres Lagye et Gérard, auteurs des 
dessins originaux, ont assigné MM. Rolin et Mestret, prési- 
dent et secrétaire de la Bourse des métaux, M. Heins, artiste 
peintre, MM. Rozez, Muquardt, etc., éditeurs ou vendeurs de 
cet album, en contrefaçon, sous le prétexte que celui-ci n’est 
qu’une imitation de leurs dessins et aquarelles; ils réclament 
de ce chef 30,000 francs de dommages-intérêts. 

Les demandeurs ont pour conseils MM‘ De Becker et Joris, 
les défendeurs MM‘ Rolin-Jacquemyns, Janlet, Dervaux, 
Monville et de Dobbeleer. 

Le tribunal aura à décider plusieurs questions de principe 
et, notamment, si l'ancien décret de 1793 avait déjà reconnu 
le droit de reproduction en faveur de l'artiste, malgré la ces- 
sion de son œuvre. 

— Le tribunal de 1"° instance vient de rendre une décision 
qui consacre en entier la thèse soutenue par M‘ Rolin-Jac- 
quemyns, Janlet et Delvaux, plaidant pour la Bourse des 
Métaux et M. Heyns, et d'après laquelle toutes les cessions 
d'œuvres d'art, faites sous l'empire du décret de 1793 et avant 
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la loi du 22 mars 1886, entraînent pour l'artiste cessionnaire, 
Pabandon de tout droit sur la reproduction de l'œuvre. 
(L'Artiste) 


L’imprimeur responsable. 


La loi du 29 juillet 1881, dit le Bulletin de la Papeterie, fait 
du bruit parmi les libraires et les imprimeurs. Il s’agit de 
l'article 3, rendant l'imprimeur seul responsable du dépôt légal 
des ouvrages. Il y a là, en effet, une anomalie singulière, mais 
enfin elle existe et il faut respecter la loi tant qu’elle ne sera 
pas modifiée dans un sens plus logique. 

L'imprimeur tire mais netermine presque jamais l'ouvrage 
édité par les libraires. Les feuilles imprimées s’en vont chez 
le brocheur. Qu’arrive-t-il? Que messieurs les libraires en- 
voient à leur imprimeur les livres brochés, deux exemplaires 
lorsque l'ouvrage ne contient ni dessin, ni gravure, ni musi- 
que, quatre exemplaires quand le texte s’en trouve intercalé. 
On voit dès lors qu'il serait plus rationnel d’obliger le libraire 
à opérer le dépôt légal puisqu'il est obligé de passer par l'im- 
primeur. 

La loi de 1881 est une arme à deux tranchants, aussi bien 
en ce qui concerne le dépôt légal que la responsabilité en- 
courue par l’imprimeur, le gérant ou le vendeur d’un journal 
ou d’un écrit immoral. Feu Dubuisson eût passé son existence 
sur la paille humide des cachots s’il avait purgé toutes les 
condamnations qui le frappèrent de son vivant. Ni le vendeur, 
ni le libraire, ni l'imprimeur ne doivent être astreints à lire 
les ouvrages qu’ils impriment, qu'ils éditent et qu'ils vendent. 
La pornographie! Eh! bien, frappez-la à sa source même : 
faites-la comparaître devant les tribunaux dans la personne 
des auteurs qui ne craignent pas de s’avilir en écrivant des 
insanités que tout le monde réprouve. Et alors la loi de 1881 
frappera le vrai coupable, et vous ne verrez plus cette levée 
de boucliers contre des textes qui infligent des peines, des 
amendes et des condamnations à des innocents. 
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_ La revision de la loi de 1881 s'impose donc d’une manière 
inéluctable. A nos législateurs de faire œuvre d'honnêteté et 
de bon sens! (Bulletin de l'Imprimerie et de la Librairie.) 


École professionnelle de Leipzig. 


Un correspondant-belge du Typographe de Bruxelles qui 
signe Trévireusis lui adresse les renseignements qui suivent 
et qui démontrent l'importance de la création d'écoles profes- 
sionnelles : 

Comme on s'occupe sérieusement dans notre capitale de la 
formation d’une école professionnelle de typographes, il me 
paraît intéressant, pour vos lecteurs, de donner un petit 
aperçu de l’école professionnelle de Leipzig, instituée depuis 
l’année dernière. 

Cette école, rattachée à l’école industrielle de la ville de 
Leipzig, est dirigée par M. D. Nieper, conseiller à la cour. 
Le jour de l'inauguration elle comptait 73 élèves (53 apprentis 
compositeurs et 20 apprentis imprimeurs), dont 7 ont quitté 
à Pâques, leur temps d'apprentissage étant terminé. Depuis 
lors, 89 élèves se sont fait inscrire (68 apprentis composi- 
teurs et 21 apprentis imprimeurs), de manière qu'aujourd'hui 
l'école ne compte pas moins de 1135 apprentis compositeurs 
et 40 apprentis imprimeurs, qui sont enseignés dans cinq 
classes : trois pour la composition et deux pour l’impres- 
sion. 

L'enseignement technique est donné par MM. H. Fischer, 
maître imprimeur ; Knoth, conducteur-imprimeur; Hendel, 
chef de conscience et Sneider, sous-chef d'atelier. Les bran- 
ches non techniques sont enseignées par le personnel de 
l’école industrielle de la ville. 

Comme l’école industrielle n'est accessible qu'aux enfants 
des syndiqués, elle exerce une grande influence sur le nombre 
des fédérés et des patrons reconnaissant le tarif de la fédéra- 
tion. Aussi, depuis un an, le nombre de ces derniers s'est-il 
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élevé de 33 firmes avec 48 patrons à 53 firmes avec 76 pa- 
trons. 

Je tiens à ajouter ici que Leipzig est la seule ville que je con- 
naisse dont le conseil communal a établi dans ses cahiers de 
charges un minimum de salaires pour ce qui concerne les 
ouvrages typographiques nécessaires pour ses administra- 
tions. 

En présence de ce résultat, on ne peut que féliciter ceux 
qui ont pris linitiative de la création d’une école profession- 
nelle de typographie pour Bruxelles, et dire que si un succès 
pareil à celui obtenu par l’école de Leipzig lui est réservé, ils 
auront bien mérité de leurs confrères, car grâce à eux, dans 
un avenir peu éloigné, on ne verra plus de ces confrères mal- 
heureux qui, pour apporter quelques francs à leur parents 
et les aider à fournir aux besoins indispensables de la famille, 
auront dû négliger leur éducation à un point tel qu'étant 
arrivés à l’âge d'ouvriers, ils connaissent à peine les pre- 
mières notions du métier et sont, par conséquent, toujours 
les premiers à se ressentir de la diminution de la besogne 
dans les ateliers. (Ibid.) 


Les timbres-postes. 


La ville d'Anvers s'est offert une exposition internationale 
de timbres-postes. Et il s’est trouvé des quantités de collec- 
tionneurs qui se sont empressés d'exposer leurs richesses 
postalement timbrées. 

Il parait qu'un noble hollandais a envoyé à lui seul un mil- 
lion de timbres-postes. 

Comme les traditions et les peuples changent! On ne con- 
naissait aux Hollandais que la manie horticole de la collec- 
tion des tulipes. Ils y ont joint maintenant celle des timbres- 
postes. 

D'après le American Stalionner, on a compté 600,000 col- 
lectionneurs de ce genre de par le monde, dont : 375,000 en 
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Amérique, 200,000 en Europe et 25,000 dans les autres par- 
ties du monde. 

Tout en répétant aveuglément ces chiffres sans désir ni 
possibilité de les contrôler, nous nous demandons comment 
a bien pu s’opérer le recensement de ces collectionneurs 
dont parle la feuille américaine. Y a-t-il un signe extérieur 
qui les distingue et qui permette de les compter? Forment- 
ils une association internationale ou encore déposent-ils leurs 
titres, qualités et professions aux greffes des tribunaux de 
leurs pays respectifs ? 

L'American Stationer aurait bien dû initier ses lecteurs aux 
mystères des sources de son reportage d'informations à ce 
sujet. 

En ce qui concerne les timbres-postes français, disons 
qu'ils ne datent que de 1848. 

C'est probablement pour cela qu'ils ont causé une si grande 
révolution dans le monde !…… Durci. 

(L'Imprimeur .) 


Le commerce du papier en Roumanie et en Serbie. 


La fabrication du papier, dit le Bulletin du Musée commer- 
cial, à Bruxelles, n'est pas bien développée en Roumanie. 
Presque tout le papier employé est importé d'Autriche, de 
Hongrie, de France, d'Allemagne et d'Angleterre. Il y a seu- 
lement deux fabriques de papier en Roumanie, une à Busteni, 
produisant à peu près 250,000 kilogr. par an, l’autre à Letea, 
fondée avec l'assistance du gouvernement, qui lui accorde des 
privilèges. Les dépenses de la construction de la dernière, 
propriété de la Compagnie roumanienne de papier, et les 
grands travaux pour la protéger contre les inondations du 
Bistribza, qui n'est pas loin de la fabrique, sont tellement 
élevés, que les résultats sont très peu satisfaisants et les ac- 
tions sont à prendre avec un escompte de 50 p. 100. Cette 
société est, par contrat, forcée de livrer tout le papier dont le 
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gouvernement a besoin, mais elle est à peine en mesure de 
fournir le papier nécessaire pour l'impression du Moniteur 
officiel, et produit par conséquent à peine 150,000 kilogr. par 
an. La fabrique de Busteni produit également seulement du 
papier d'impression. Chaque variété et qualité de papier est 
utilisée en Roumanie. Des pays étrangers, l'Autriche-Hongrie 
importe la plus grande quantité s’élevant en valeur à 4,970,695 
francs. Vient ensuite la France, avec 487,599 fr., l'Allemagne 
avec 291,128 fr., et l'Angleterre avec 43,271 fr. 

En Serbie, on n’a pas de fabrique de papier, presque tout 
le papier est importé de l’Autriche-Hongrie. En 1884, les im- 
portations étaient : 1° Papier ordinaire, 647,912 kilogr., 
valeur 295,424 fr.; 2 Papier à écrire, à imprimer et à dessi- 
ner, 212,630 kilogr., valeur 290,202 fr.; 3° Papier à cigaret- 
tes, 53,336 kil., valeur 68,960 fr; 4° Papier coloré, 84,445 k., 
valeur 80,031 fr.; 5° Carton, etc., 30,202 kil., valeur 57,638 fr. 
Le paiement s'effectue par lettres de change à trois ou six 
mois. Les droits d'entrée en Serbie sont : Pour le papier de 
soie, 10 fr. ad valorem; pour le papier de poste, 10 fr. par 
100 kilogr.; pour le papier d'emballage mince, 8 fr. ad valo- 
rem; pour le papier à dessiner, 8 fr. ad valorem; pour le pa- 
pier à écrire et à imprimer, 7 fr. les 100 kil.; carton, 4 fr. les 
100 kilogr.; pour le papier ordinaire d'emballage, 4 fr. les 
100 kilogr. Les frais de douane n’excèdent pas 1 p. 100. 

(Ibid) 


Liberté de presse et d’imprimerie. 


Si la presse et l'imprimerie sont libres à tous, ce n'est pas 
une raison pour se croire autorisé à envahir un établissement 
typographique ou un bureau de journal. 

Cet envahissement scandaleux est d'autant plus singulier, 
qu'il a été exécuté par trois officiers. 

C'est à Lyon que le fait s'est passé, en pleine imprimerie 
du journal La Comédie politique, publication hebdomadaire 
satirique. 
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Trois officiers, qui se trouvaient diffamés dans un des nu- 
méros de ce journal, en ont envahi l'imprimerie à l'heure du 
tirage ; ils ont bousculé les apprentis, exigé qu’on leur remît 
les formes, qu’ils ont détruites à coup de marteau. 

Cette polémique à la hussarde mérite d’être réprimée 
sévèrement. Et il faut espérer qu’elle le sera. 

(L'Imprimeur.) 


La rotographie. 


Un nouveau mot et une nouvelle chose. 

Une invention récente, qui consiste à imprimer sur... trot- 
toirs et autres routes ou chemins. 

Quant à son application, c'est encore à l'heure qu'il est un 
mystère impossible à expliquer avant que l'inventeur roto- 
graphe ne lait dévoilée au public compétent. 

L'inventeur est un ouvrier nommé Labigre, qui a expéri- 
menté sa rotographie lors des élections municipales de la 
ville de Paris, dans le quartier du Pont-de-Flandre. 

Le jour du vote, les habitants de ce dit quartier trouvèrent 
sous leurs pas, en allant voter, le nom du candidat Paulard. 

Voilà un nouveau moyen de publicité qui fera du chemin, 
quoi qu’on soit obligé de le fouler aux pieds. (Ibid.) 
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Grand Cencours international des Sciences 
et de l’industrie, à Bruxelles, en 1885. 


M. le Président du comité exécutif du grand concours 
international des sciences et de l’industrie, institué à 
Bruxelles en 1888, nous adresse un exemplaire des deside- 
rata de ce grand concours, formulés par le comité dont les 
travaux intéressent plus particulièrement nos industries. 

Des primes importantes en espèces seront données aux 
meilleures solutions de ces questions. Nous pensons donc 
que la publication des desiderata dans le Journal de la librai- 
rie présentera un réel intérêt pour ses lecteurs. 

Voici le document qui accompagnait la lettre de M. le 
Président du comité exécutif : 


QUATRIEME CONCOURS 
LIBRAIRIE ET PROFESSIONS QUI S’Y RATTACHENT 
Appel aux producteurs 
« Monsieur, 


» Nous avons l'honneur d'appeler toute votre attention sur 
le programme ci-joint de notre concours : Librairie et toutes 
les professions qui s’y rattachent. 

» En y jetant un coup d'œil vous reconnaîtrez qu'il est très 
vaste et qu'il entre profondément dans le domaine de tous 
les progrès réalisés ou à atteindre dans tout ce qui touche 
au livre. 

» C'est la première fois, pensons-nous, qu’une association 
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d'hommes compétents se réunira pour préparer les moyens 
de résoudre les diverses questions importantes se rattachant 
au livre, à sa confection, à sa conservation, à son transport, 
à son échange, etc. 

» C'est la première fois que l'éditeur comme tel, se déta- 
chant du travail de l’imprimeur, du papetier, du gra- 
veur, etc., etc., aura l'occasion de démontrer le rôle impor- 
tant qu’il remplit dans la création du livre sous ses différentes 
phases et dans son expansion. 

» Nous citons quelques-unes de ces questions comme 
exemple : 

» Détermination des formats, classement nouveau des 
types d'impression, adoption d'un système de titres cou- 
rants, de pagination, de tomaison, etc. 

» Bibliographies nationales dans chaque pays, nécessité de 
leur établissement, moyens divers de formation, ordonnance 
de leurs catalogues, etc. 

» Bibliothèques publiques, communication des ouvrages 
précieux, prêts à l’extérieur, sortie de manuscrits, estam- 
pes, etc. 

» Échanges internationaux des produits intellectuels. 

» Droits d'auteur. Législation concernant les auteurs, les 
éditeurs et les imprimeurs. 

» Organisation et fédération de la librairie, moyens d’y 
arriver, propagande du livre, etc. 

» Mise des publications à la hauteur des exigences mo- 
dernes, vœux pour la protection et le développement de ia 
littérature nationale, recherche et production des meilleurs 
types d'ouvrages adaptés aux sujets traités et au public 
auquel ils sont destinés. 

» Distribution des ouvrages classiques et de livres de prix 
nationaux dans les pays respectifs. 

» Reliure : encouragement à donner à cette industrie, 
système de reliure à adopter dans les établissements litté- 
raires de l'État, des communes, des particuliers, des libraires. 

‘ » Ce sont là quelques questions qui nous ont paru dignes 
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de fixer l'attention d'hommes compétents; mais il en est 
d'autres, et des plus importantes peut-être, auxquelles nous 
n'avons pas songé. 

» Dans le but de nous éclairer sur ce point, nous faisons 
appel aux personnes qui s'occupent de près ou de loin du 
livre, ce puissant véhicule du progrès. 

» Nous espérons que notre appel sera entendu et que de 
toutes parts on viendra contribuer au résultat complet de 
notre entreprise, aussi utile qu'humanitaire. 

» Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments 
distingués. 

» Le Président du comité 4, 
» HENRY MErzsacH. 
» Les Secrétaires du comité 4, 
» Ar. VANDENBROECK. 
» À. MANCEAUX. » 


CLASSIFICATION GENERALE 


Subdivision 4a. — Le livre : Sa confection. — Sa conservation et son usage 
dans les bibliothèques publiques. — Transport, diffusion 
et vente. — Echange officiel internationai, garantie inter- 
nationale des objets faisant partie des collections d'Etat. 
— hibliographie. — Droits d'auteur. — Législation inter- 
nationale, — Conférence du livre. 

Subdivision 4 5, — Organisation. — Fédération. — Développement de la 
librairie. — Débouchés à créer. 

Subdivision 4 c. -— Reliure, cartonnage, brochage, matériel. 

Subdivision 4 4. — Editions scientifiques, littéraires et artistiques, 

Subdivision 4 e. — Liturgie et livres de prières, 

Subdivision 4 /. — Ouvrages d'éducation (classiques et livres de prix). 


CLASSIFICATION SPÉCIALE DU CONCOURS N° 4 


SUBDIVISION 4 a. — Le livre, 


Sa confection. — Sa conservation et son usage dans les bibliothèques publi- 

ues. — Transport, diffusion et vente. — Echange officiel international des 
objets faisant partie des collections d'Etat. — Bibliographie. — Droits d'au- 
teur, — Législation internationale, — Conférence du livre. 


SUBDIVISION 40, — Organisation. — Fédération. — Développement de la 
librairie. — Débouchés à créer, 


SUBDIVISION 4c. — Reliure. 


SUBDIVISION 4 d. — Editions scientifiques, littéraires et artistiques. 
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SUBDIVISION 4 e. — Liturgie et livres de prières. 
SUBDIVISION 4 f. — Ouvrages d'éducation (classiques et livres de prix). 


QUESTIONS PROPOSÉES (1) (DESIDERATA) 


SUBDIVISION 4 a. 


Président : M. Ch. RUELENS, conservateur à la Bibliothèque 
royale de Bruxelles. 

Le livre. — Sa confection. — Sa conservation et son usage dans 
les bibliothèques publiques. — Transport. — Diffusion et 
vente. — Echange officiel international. — Garantie interna- 
tionale des objets faisant partie des collections d'Etat. — 
Bibliographie. — Législation concernant les auteurs, éditeurs 


et imprimeurs. — Conventions internationales relatives au 
livre. 


$ #1. — La confection du livre. 


4. Formuler un système simple et pratique pour détermi- 
ner les formats. 

Peut-on conserver encore l’ancienne détermination des 
formats basée sur le pliage de la feuille? En présence de la 
variété de surface des feuilles employées aujourd’hui, ne 
serait-il pas préférable de recourir à une classification nou- 
velle du format, basée sur le métrage de la justification? 

2. Quel serait le moyen de créer un classement nouveau 
de types? 

Il règne un incontestable désarroi dans l'appellation des 
types; n’y aurait-il pas lieu de renoncer au vieux classement 
fondé sur de simples ressemblances avec des caractères em- 
ployés au premier âge de l'imprimerie, ressemblance qui 
diminue de plus en plus, et à créer un système nouveau, 
basé soil sur la pointure, soit sur le dessin, soit sur toute 
autre circonstance tangible? 


(1) ART, 10. — Extrait du Règlement général. — DESIDERATA. — Tous les 
desiderata Etrangers et Belges formulés sont admis à prendre part au grand 
concours. (La liste des desiderata sera complétée, s’il y a lieu, par l'annexion 


successive, sous forme de supplément, des travaux qui seront remis ultérieu- 
ment.) 
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3. Rechercher un système uniforme de tomaison, de pagi- 
nation, de titre courant. 

Quel serait le moyen de provoquer une convention entre 
les éditeurs et les imprimeurs des divers pays pour arriver : 
a) à adopter le système de la tomaison effective, c'est-à-dire 
à supprimer les tomaisons fractionnées en parties, de quel- 
que nom qu'on les appelle; b) à adopter le chiffrage continu, 
sans lacune, de la pagination, c’est-à-dire à abandonner la 
coutume de ne point chiffrer Jes pages commençant par un 
titre de chapitre ou un titre explicatif, et à supprimer, comme 
titre courant dans un livre, le titre même de ce livre ou à le 
remplacer par les titres du contenu des chapitres ? 

4. Quelle serait la meilleure disposition pour les gravures 
illustrant le livre, et le meilleur système de préparation 
matérielle pour les gravures, cartes ou plans destinés à être 
pliés dans l’intérieur du volume ? 

Ne serait-il pas à désirer que l’on s'entendit pour disposer 
les planches illustrant un ouvrage invariablement dans le 
sens vertical du livre, afin de n'être pas obligé de tourner 
sans cesse le livre dans les deux sens? Ne serait-il pas utile 
de tirer les pianches à plier sur toile ou sur touie autre 
matière plus solide que le papier? 

ò. Présenter un modèle-type réunissant tous les desiderata 
d'un livre matériellement parfait comme papier, format, 
caractère, justification, choix des gravures, brochage et 
reliure, etc. 

ll pourrait être utile, à ce point de vue, de créer des cours 
d'esthétique du livre, ainsi que nos prédécesseurs en avaient 
fondé pour les différentes industries artistiques qui con- 
courent à la confection du livre. 

6. Présenter la collection la plus complète des spécimens 
de tous les procédés polygraphiques qui concourent à la con- 
fection et à l'illustration du livre dans les conditions les plus 
économiques pour l'éditeur. 

Parmi ces procédés, l’on signale notamment les suivants : 

Photographie, phototypie et chromophototypie; 


XXXVII BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE. 


‘mmm, 


Photogravure et chimigravure; 

Héliogravure ; 

Photolithographie, 

Zincographie en creux et en relief; 

Gravure sur cuivre, sur pierre et sur bois; 

Lithographie et chromolithographie ; 

Typographie et lithographie en couleur; 

Autographie et autotypie; 

Typolithographie, etc., etc. 

Caractères typographiques, en nature et en tirages sur dif- 
férents formats, avec leur classification proposée par format 
et par caractère, sur papier de différentes teintes et de com- 
positions diverses. 

7. Présenter des ouvrages réalisant les desiderata relatifs 
à la tomaison, à la pagination, etc. 


$ 2. — Transport, diffusion, vente du Livre. 


8. Rechercher le meilleur moyen d'arriver à faire voyager 
le livre d'une manière plus rapide et plus économique que 
par le système en vigueur actuellement. 

N'y aurait-il pas lieu d'assimiler le livre à la lettre? De fixer, 
par exemple, le prix du transport, À l’intérieur de chaque 
Etat, au prix de la lettre, pour un poids type de 500 grammes, 
et dans toute l’Union postale à 25 centimes pour un même 
poids type? 

Ne serait-il pas désirable de voir augmenter le maximum 
de poids imposé pour les colis postaux internationaux? 

À cause d'un maximum, qui n’a aucune raison d'être, il 
arrive journellement «aux libraires de devoir couper, c'est-à- 
dire détériorer des volumes de grand prix. N'est-il pas illo- 
gique de voir la poste, refusant un volume intact et complet, 
accepter et transporter ce même volume dépecé en paquets? 

N'y a-t-il pas lieu d'admettre une certaine tolérance quant 
aux prospectus, spécimens, etes joints aux journaux, aux 
revues périodiques, aux volumes, sans la mention « Supplé- 
ment »? 
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Faut-il maintenir ou supprimer sur le livre, les droits de 
douane, qui existent dans certains pays, et par quel moyen, 
le cas échéant, en obtiendrait-on la suppression ? 

9. Modèles pour l'organisation du transport du livre- 
postal, enveloppes, timbres spéciaux, portefeuilles de factage, 
mandats-poste à remplir par les expéditeurs eux-mêmes, etc. 

10. Quel est le moyen de provoquer dans chaque pays un 
mouvement littéraire dans la plus vaste acception de ce mot, 
plus fécond et plus général, au point de vue du goût de la 
lecture et du choix de bonnes publications? Quels seraient 
les meilleurs systèmes à proposer à cet égard? 

11. Quel serait le moyen d'organiser dans chaque pays un 
dépôt de tout ce que la presse y produit? 

[lest hautement désirable qu’il reste dans chaque pays un 
dépôt, au moins, de tout ce que la presse produit. En plu- 
sieurs États ce dépôt existe et il se forme par la voie légale, 
c'est-à-dire par la remise obligatoire d'un ou de plusieurs 
exemplaires des productions de la typographie indigène; en 
Belgique, il se forme par la voie de l'acquisition directe. 
Quel système produit les meilleurs résultats ? 

12. Quel est le système le meilleur pour arriver à l’établis- 
sement. d’une bibliographie nationale? 

Plusieurs pays possèdent un moniteur, officiel ou non, de 
la librairie. N'y aurait-il pas lieu d'étudier le moyen de don- 
ner à ces moniteurs un programme uniforme de composi- 
tion? Indiquer ce programme. N'y aurait-il pas lieu d'adopter 
une classification uniforme qui faciliterait les recherches 
dans les catalogues des bibliothèques et de la librairie? Pro- 
poser une classification. 

N'y aurait-il pas un grand avantage à établir, dans chaque 
pays, un bureau permanent de bibliographie dont les attri- 
butions consisteraient à dresser le moniteur officiel, à dépouil- 
ler les publications périodiques et à en publier les sommaires, 
de façon à faire connaître exactement les étapes de la science 
et les efforts du travail intellectuel; ce bureau ne devrait-il 
pas être joint à celui des échanges internationaux? 
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13. Y aurait-il lieu de voir encourager d'une facon plus 
efficace, plus suivie, plus large, les efforts des éditeurs et 
des auteurs par les pouvoirs publics? Quels sont les moyens 
à employer dans les petits pays? 

Il importe qu’il y ait dans chaque pays une littérature 
nationale qui soit le reflet de ses sentiments patriotiques. 
Aucun élément : écrivains, savants, éditeurs, imprimeurs, 
bons ouvriers, ne manque pour produire; la protection con- 
venable ne fait-elle pas défaut? 


$ 3. — Legislation du Livre. 


14. Quelles seraient les mesures à proposer pour éviter les 
difticultés qui se présentent le plus fréquemment entre les 
auteurs, les éditeurs et les imprimeurs relativement à la pro- 
priété littéraire, aux remises, aux comptes des tirages, etc.? 

15. Exposé de la législation actuelle sur le droit d'auteur 
en tous pays. 

18 bis. Exposé des difficultés auxquelles donne lieu l’appli- 
cation des lois en ce qui concerne l’auteur, l'éditeur et l’im- 
primeur, 


(A suivre.) 
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Grand Concours international des Sciences et de 
l'industrie, à Bruxelles, en 188$. 


(Suite. — Voir notre feuilleton d'août, p. xxx111.) 


$ 4. — Usage public du Livre. 


16. Organisation des bibliothèques publiques. — Formuler 
à grands traits le programme de la bibliothèque nationale ou 
centrale d'un pays, et des bibliothèques régionales ou autres, 
ouvertes au public. 

N'y aurait-il pas un grand avantage à réunir, autant que 
possible, tous les matériaux dont la science doit se servir, 
dans la bibliothèque centrale ou nationale, plutôt que de les 
disséminer dans des établissements divers? 

Ne serait-il pas utile de décider que la bibliothèque natio- 
nale doit s’efforcer d’avoir sur ses rayons tout ce que le tra- 
vail de l’esprit a produit dans un pays en tout temps, soit en 
œuvres écrites, soit en ouvrages imprimés, et conséquem- 
ment, qu’elle doit être mise en mesure d'accomplir sa mis- 
sion de rassembler ces matériaux épars? 

Ne serait-il pas à désirer qu’à cette fin les bibliothèques 
des différents pays s’entendissent pour opérer l'échange de 
ce qu'elles possèdent chacune de documents fourvoyés ? 

17. Quel est le meilleur système à suivre pour la commu- 
nication des documents renfermés dans les collections 
publiques? 

Parmi les bibliothèques publiques, il en est un certain 
nombre qui prêtent au dehors et même envoient à l'étranger 
des documents précieux, uniques : d'autres se refusent d'une 
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manière absolue à la communication de livres ou de manus- 
crits au dehors de leurs salles de lecture. 

Ne serait-il pas utile de provoquer une conférence à l'effet 
de s'entendre sur un système soit de communications réci- 
proques, soit d'interdiction générale de déplacement? 

18. Présenter un projet de traité ou règlement internatio- 
nal mettant hors du commerce les objets soustraits au pré- 
judice d'un dépôt public. 

Des soustractions criminelles ont été opérées dans diverses 
bibliothèques; tout le monde en connaît des exemples récents 
déjà devenus légendaires. Nulle législation internationale ne 
protège ces établissements contre les suites de ces soustrac- 
tions : ce qui est volé dans un pays est vendu au grand jour 
dans un autre. 

Chaque pays aurait donc intérêt à ce qu'il existât entre 
gouvernements une garantie mutuelle, légale, de leurs tré- 
sors littéraires respectifs. Cette garantie pourrait être étendue 
à tous les objets faisant partie du domaine public spécial des 
musées, bibliothèques, collections scientifiques, etc. 

19. Catalogue des bibliothèques. — Quel est le meilleur 
système de ces catalogues? 

Presque toutes les bibliothèques font usage de systèmes 
différents, personnels même, pour la formation de leurs 
inventaires ou de leurs catalogues; il en résulte quelquefois 
d'assez grandes difficultés pour les recherches que doivent 
y opérer des travailleurs étrangers. L'utilité d'un système 
géñéralement adopté ne semble point contestable. 

20. Présenter des spécimens de bulletins bibliographiques 
séparés pour la formation de bibliographies nationales. 

La publication d'un catalogue de grande bibliothèque est 
une opération très difficile et très coûteuse; le jour même où 
il paraît, il est insuffisant déjà. Pour ces motifs et d’autres, 
n'y aurait-il pas lieu de préconiser la formation, dans chaque 
pays, d'une bibliographie nationale, sur bulletins séparés 
pour chaque ouvrage? (Voir en ce genre la Bibliotheca belgica 
de Ferdinand Van der Haeghen.) 
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21. Fournir des spécimens de dispositifs pour bibliothèques 
publiques et privées. 

; Exposer un système de rayons, mobiles ou non, en maté- 
riaux incombustibles ; idem, un compartiment complet égale- 
ment incombustible; 

Un systèmes d'armoires pour réserves et de montres pour 
expositions de manuscrits, livres et estampes, etc. 

22. Projet de grande bibliothèque publique, réalisant tous 
les perfectionnements sous le rapport de la sécurité, de la 
concentration, de la rapidité de communications, etc. 

Exposition d’une maquette à échelle très réduite. 


$ 5. — Échange officiel international du Livre. 


23. Quel serait le meilleur moyen d'arriver à une organisa- 
tion forte et durable du service des échanges internationaux? 

Tout progrès dans la science dépend de la connaissance 
du point mathématique où la science est arrivée. [l est donc 
d’un intérêt capital de pouvoir se renseigner à tout instant 
du niveau scientifique. 

Parmi les moyens pour atteindre ce but, on peut considérer 
comme un des plus efficaces celui qui consiste à établir entre 
les pays un service ofliciel chargé d'effectuer, pour l'alimen- 
tation des bibliothèques publiques et des institutions savantes, 
un échange rapide, régulier, complet, de toutes les publica- 
tions qui permettent d'étudier d’une manière continue le 
mouvement social, scientifique et littéraire. 

Ces services d'importation et d'exportation des produits 
intellectuels ont été créés par conventions internationales, 
mais ils ne sont pas organisés et ne donnent encore que de 
faibles résultats. 

Comme annexe de l'échange, les conventions déjà signées 
stipulent la publication particulière, dans chaque État con- 
tractant, d’une liste des ouvrages, dont chaque bureau dis- 
pose, pour les offrir en retour des objets similaires des autres 
pays. Cette publication pourrait se confondre avec la biblio- 


graphie nationale. 


XLIV BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE, 


ns Gd 


24. Exposition des différents modèles de caisses solides, 
incombustibles, étanches, pouvant servir indéfiniment au 
transport des échanges internationaux. Matériel d'emballage, 
papiers hydrofuges, serrages, etc. 


SUBDIVISION 4 5. 


Président : M. F. Larcier, éditeur à Bruxelles. 


Organisation, fédération, développement de la librairie, 
débouchés à créer. 


25. Donner un projet de disposition intérieure d'un magasin 
de librairie en rapport avec les exigences de la profession. 

26. Exposition de différents modèles et types d'emballage, 
avec indications de l’usage de ce matériel pour les besoins de 
la librairie. 

27. Modèles de règlements d'organisation d’une associa- 
tion de tous les libraires dans chaque pays; résumé compa- 
ratif d’autres organisations similaires. Projet de règlement 
de fédération internationale de ces différentes associations. 
Rechercher s’il n’y aurait pas lieu d’exiger certaines garanties 
de capacité des membres de l’association à établir entre les 
libraires et d'accorder certains avantages aux seuls membres 
de cette association. 

28. Quel est le meilleur mode d'organisation des envois 
d'office entre les libraires de même pays et ceux de l'étranger, 
et quel est le système le plus économique à employer pour 
l'organisation d’un service de commission national et inter- 
national? 

29. Quelle serait pour les éditeurs et les libraires, la meil- 
leure organisation à donner à un « Moniteur officiel de la 
librairie »? 

30. Rechercher le meilleur système de propagande soit par 
la presse, soit par les prospectus ou par les catalogues. 
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Président : M. ScHAVYE, relieur à Bruxelles. 


Reliure, cartonage, brochage et matériel. 


31. Quel est le moyen de réagir contre la tendance actuelle 
de se contenter de l'apparence aux dépens de la solidité? 

32. Les gouvernements s'envoient réciproquement pour 
les bibliothèques publiques les grandes publications qui 
s'exécutent sous leurs auspices. Ne serait-il pas utile de con- 
venir que ces dons fussent dans chaque pays revêtus d'une 
reliure sévère et solide, de manière à donner une idée du 
progrès de cet art dans le lieu d'origine? 

33. Le goût des reliures artistiques s’est beaucoup déve- 
loppé de nos jours. Quels sont les plus beaux modèles à suivre 
et les progrès à réaliser ? 

34. N'y a-t-il pas lieu de créer dans les académies des 
beaux-arts des cours spéciaux d'ornementation appliqués à la 
reliure? 

Il y aurait lieu de former des doreurs sur cuir, des doreurs 
aux petits fers et d’autres ouvriers spécialistes en matière de 
reliure, par exemple pour le cartonnage, des doreurs au 
balancier pour la décoration des couvertures en or, argent 
et couleurs. 

35. Récompenser l'auteur d'un procédé qui donnerait aux 
emboîtages éphémères une durée égale à celle d’une reliure. 

36. Primer le producteur d’un cuir veau naturel ayant la 
quaiité de celui d'autrefois. 

37. Exhibition spéciales des plus belles reliures anciennes 
et modernes existant dans les collections de bibliophiles. 

38. Exposer les spécimens les plus parfaits de tous les 
genres de reliure, depuis le simple cartonnage à la Bradel 
jusqu’au maroquin à petits fers. 

39. Exposer des reliures de tous formats réalisant la soli- 
dité, l’usage facile, le bon marché. 

40. Exposer la plus belle série de types anciens de haut 
goût. 
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41. Exposer les plus riches spécimens de reliures artis- 
tiques. 

42. Exposer les reliures aux petits fers. 

43. Exposer les inventions nouvelles pour reliures provi- 
soires, ete. 

44. Confctionner : Un registre de huit mains format 
grand médian, papier double colle (15 kilogrammes) typogra- 
phié : Grand-Livre américain, travers et grises réglés, cousu 
à la main, reliure, dos et coins chèvre noire, titre en cuir sur 
dos et sur plat. 

45. Un copie de lettres, 500 folios, papier blanc (3 kilo- 
grammes) avec répertoire interfolié de buvard ; reliure shirting 
gris, cousu à la main. 

46. Collection de registres d'un usage usuel, facile et 
durable. 

471. Livres de bibliothèque, reliure grand dos et grands 
coins en chèvre, plat papier, tranches diverses ou à fonds, 
titre et ornements dorés sur dos, etc. 

48. Exposer le meilleur outillage pour brochage, carton- 
nage et reliure (4); (A suivre.) 


pr FEES 


NÉCROLOGIE 


Le 23 août dernier, le personnel de l'Office de Publicité 
rendait les derniers devoirs à deux des principaux employés 
de cette importante maison de librairie. 

Le matin avaient lieu à Rhode-Sainte-Genèse les funérailles 
de M. Roidot. M. Roidot était né à Montbars (France) en 
1829. Pendant très longtemps il avait représenté différentes 
maisons de librairie françaises, et en cette qualité il avait 


(1) Nota. — Surle montant des récompenses en argent allouées à la reliure, 
il pourrait être prélevé une certaine somme servant à l'achat des types pri- 
més. Ces types seraient réunis dans un département spécial du musée de 
l'Industrie, avec mention du nom et de l'adresse du fabricant et du prix coû- 
tant actuel de l'objet exposé, afin que le public pût toujours se le procurer 
et le comparer aux types. 
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parcouru une grande partie de l’Europe, l'Espagne et la 
Belgique. En 1863 il était venu se fixer à Bruxelles et était 
entré à l'Office de Publicité. La grande somme de connais- 
sances qu'il avait acquises, sa parfaite urbanité rendaient des 
plus agréables les relations qu’on pouvait avoir avec lui; 
tous ceux qui l’ont connu ont pu apprécier son tact parfait et 
Je charme dont sa conversation était empreinte. Son habileté 
professionnelle, jointe à ces qualités, en faisait un collabora- 
teur précieux pour l'établissement dont il faisait partie. Les 
fatigues d’une vie constamment occupée et pendant long- 
temps nomade avaient usé les ressorts de sa vigoureuse orga- 
nisation. Il resta cependant sur la brèche aussi longtemps 
que ses forces le lui permirent; mais au mois de décembre 
dernier il dut s’aliter. La maladie devait avoir raison de sa 
constitution robuste; elle l’enleva à sa famille et aux amis 
nombreux que lui avaient valu l’aménité et la loyauté de son 
caractère. 

Dans l'après-midi du même jour, c'était M. Honoré Verbeke 
que lon conduisait à sa dernière demeure. M. Verbeke 
n'était âgé que de 41 ans. Une maladie terrible l'avait emporté 
en moins de trois semaines. Sa mort prématurée laisse de 
cruels regrets à tous ceux qui l’ont connu; l’assistance excep- 
tionnellement nombreuse qui a tenu à accompagner ses. 
restes jusqu’au cimetière de la commune d’Ixelles témoignait 
combien ses qualités étaient appréciées. Sa perte sera vive- 
ment ressentie par la maison de librairie où il avait su acqué- 
rir une place importante; ses connaissances étendues et son 
intelligence étaient estimées dans le monde des livres et lui 
promettaient un brillant avenir. M. Cornélis-Lebègue, direc- 
teur de la librairie de l'Office de Publicité, dans le discours 
qu’il prononça sur sa tombe, retraça en ces termes la carrière 
bibliographique du défunt : 

« Entré très jeune et par goût dans la carrière de la librai- 
rie, il se forma à cette profession difficile, qui réclame de 
tous ceux qui s'y livrent, instruction, intelligence et sur- 
tout travail, à une école excellente, dont le commerce du 
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livre a le droit de s'enorgueillir : celle de la librairie Decq. 

» Il avait 20 ans à peine quand son patron lui confia la 
direction de sa maison de Liège. Cela prouve en quelle haute 
estime, malgré son jeune âge, il avait ses connaissances et 
son intelligence. 

» Verbeke ne se plut pas à Liège et revint à Bruxelles où, 
en 1870, il entra à l'Office de Publicité. 

» Il faisait de la librairie avec amour et avec succès. Il 
aimait d’instinct tout ce qui était beau; les arts dans leurs 
diverses manifestations l’intéressaient et l'attiraient. 

» Aussi le livre n’était-il point pour lui seulement un objet 
de négoce, mais aussi et surtout une œuvre d'art et un 
instrument de civilisation. Il s'intéressait à tout ce qui pou- 
vait le répandre et le faire connaître. La science bibliogra- 
phique le comptait parmi ses adeptes; tous nous nous rappe- 
lons avec quelle obligeance il mettait à notre disposition son 
vaste fonds de connaissances. 

» Je n'étonnerai personne en disant que Verbeke utilisait 
ses loisirs en s'occupant encore et toujours du livre. 

» En 1880, lorsque fut créée la Bibliographie nationale, il 
fut appelé un des premiers à participer à ce travail gigan- 
tesque et difficile. Sans marchander il lui donna tous ses soins 
et toutes ses peines, il lui consacra tous ses loisirs et toutes 
ses veilles. Hélas! cette œuvre à laquelle il s'était attaché avec 
tant de dévouement, il ne la verra point achevée. Mais ses 
collaborateurs la continueront et conserveront, inscrit à son 
frontispice, le nom de celui qui contribua à en fonder les 
assises. » 
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Grand Concours international des Sciences et de 
PIndustrie, à Bruxelles, en 1888. 


(Suite et fin. — Voir notre feuilleton de septembre, p. XLI.) 
SUBDIVISION 4 4. 

Président : M. E. BRUYLANT, éditeur à Bruxelles. 

Editions scientifiques, littérarres et artistiques. 


49. Présenter une collection de livres types, adaptés à la 
nature des divers genres d'ouvrages et à leur destination, 
sous le rapport du papier, du format, de l'impression (notam- 
ment le choix des caractères), de la reliure, éventuellement 
des illustrations et, dans chaque genre d'ouvrage, présenter 
des collections de livres types offrant les variétés de ce genre. 

90. Les meilleures éditions usuelles des codes de toutes les 
nations. 

51. La meilleure forme à adopter pour les ouvrages de 
droit. 

52. La meilleure disposition pour recueil de décisions de 
jurisprudence. 

53. Les meilleurs format et justification pour les romans 
et autres ouvrages portatifs, plutôt destinés à une lecture 
rapide qu’à une conservation indéfinie. 

54. La meilleure collection d'ouvrages de vulgarisation des 
sciences. 

55. Le meilleur ouvrage national de vulgarisation dans 
chaque pays, faisant connaître l’histoire soit du pays entier, 
soit d’une région ou d’une ville importante, au point de vue 
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des faits, des arts, des sciences ou des lettres. Le concours 
doit porter sur l’exécution matérielle du livre (format, papier, 
typographie, cartes, plans, gravures), sur son bon marché et 
sur toutes les autres conditions qui le rendent spécialement 
propre à l’un des points de vue indiqués ci-dessus. 

56. La meilleure édition d’un ouvrage graphique, reprodui- 
sant en fac-similé les chefs-d’œuvre artistiques, historiques, 
géographiques ou cartographiques par des procédés appro- 
priés à cette reproduction. 

57. Le meilleur type d’un ouvrage de sciences médicales, 
naturelles, physiques, mathématiques, agricoles, etc., illustré 
en noir ou en couleurs. 

58. La meilleure édition d’un ouvrage de vulgarisation 
pour l'archéologie, l’art, architecture ou les voyages. 

59. Présenter le meilleur choix, comme édition matérielle, 
d'ouvrages destinés à augmenter le mouvement des étrangers 
en Belgique, guides du voyageur, description des villes, relevé 
de renseignements utiles à l'étranger, etc., etc. 


SUBDIVISION 4 c. 
Président : M. HENRI CASTERMAN, éditeur à Tournai. 


Liturgie, science ecclésiastique et Livres de prières. 


60. Publier le meilleur missel, bréviaire, diurnal ou rituel, 
qui, par la disposition des renvois, le choix des caractères, 
leur disposition, la reliure, le papier employé, et tout en 
répondant aux exigences de la liturgie romaine, soit d'un 
emploi facile. 

61. Les meilleures éditions de livres de prières dont le texte 
se rapproche le plus des prières liturgiques, traduites en 
langue vulgaire. 

62. La meilleure reproduction en langue vulgaire des anciens 
missels, paroissiens, avec leurs enluminures, existant dans 
les vieilles collections. Cette reproduction serait faite par les 
procédés les plus nouveaux et À bas prix. 

63. La meilleure reproduction moderne et dans de bonnes 
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conditions de prix, des principales œuvres anciennes de science 
ecclésiastique. 


SUBDIVISION 4 7. 
Président : M. H. MANCEAUX, éditeur à Mons. 
Ouvrages d'éducation classiques et livres de prix. 


64. Présenter des collections de livres ciassiques réunissant 
les conditions les plus parfaites comme papier, typographie, 
tirage, illustrations, couvertures, etc. 

À tous les points de vue, il importe que les livres classi- 
ques soient imprimés, sinon avec luxe, du moins avec beau- 
coup de soin, sur solide papier de bonne teinte, en beaux 
caractères suftisamment grands. Les impressions peu soignées 
proviennent presque toujours d'une concurrence industrielle 
effrénée à laquelle viennent se joindre les exigences des 
auteurs. Une entente entre les diverses parties est désirable. 
Comment l’établir? 

65. Quel serait le moyen d'arriver dans chaque pays à la 
publication d'ouvrages classiques d'auteurs nationaux? 

U ne devrait être fait usage dans les classes que d'ouvrages 
nationaux, parce qu'ils sont mis en rapport avec les program- 
mes de l’enseignement et que les exercices d'application sont 
particuliers au pays. Il faut néanmoins se tenir au courant 
des publications étrangères. Comment établir un modus 
vivendi ? 

66. Présenter la plus belle collection d'ouvrages nationaux 
destinés à l'enseignement et répondant en tout ou en partie 
aux desiderata ci-dessus : a) pour l’enseignement supérieur ; 
b) pour l'enseignement moyen, e) pour l'enseignement pri- 
maire. 

Présenter la meilleure série de livres de distributions de 
prix répondant aux besoins généraux de chaque nation. 

Le livre donné en prix doit servir de base à la formation 
de la bibliothèque de l'enfant et de sa famille. Non seulement 
l'élève le lit, mais ses proches, ceux qui l'entourent, le feuil- 
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lettent et le lisent. C'est un élément puissant de propagande; 
il est donc très désirable que, pour les livres destinés aux 
distributions de prix dans les écoles, le soin le plus judicieux 
préside à leur confection, que l’on abandonne les couver- 
tures dorées et bariolées de couleurs, qui ressemblent à des 
boîtes de bonbons et sont de mauvais goût : qu'on les rem- 
place par des couvertures lithographiés ou ornées d'illustra- 
tions en rapport avec le texte; que le papier, que l'impression 
soient plus soignés, les gravures mieux appropriées au texte; 
que celui-ci soit collationné avec le plus grand soin. 

Pour réaliser cette idée, il faut élever le chiffre des tirages 
afin de produire à bon marché, ce qui ne sera possible que 
par le concours des administrations publiques et des gouver- 
nements, lesquels ne devraient absolument protéger que les 
ouvrages nationaux. 

L'entente entre les éditeurs est aussi de toute nécessité. 

Des encouragements judicieusement distribués feraient 
paître nombre de publications sérieuses. Ils permettraient 
aux éditeurs de faire un appel chaleureux à leurs compa- 
triotes pour les aider dans la production d'œuvres diverses, 
ayant un caractère national, et dans lesquelles la morale et le 
patriotisme trouveraient leur place à côté de la science et de 
la littérature. 

67. Donner un modèle de dictionnaire portatif élémentaire. 

Fournir la signification de chaque mot et de chaque terme 
d'une façon définitive sans que le chercheur soit obligé de 
recourir à deux ou trois endroits avant d'être satisfait. Les 
petits dictionnaires géographiques sont encore ceux qui lais- 
sent le plus à désirer sous ce rapport. Il est souvent bien 
dificile aux étrangers d’en tirer parti. 

68. Quel est le moyenle meilleur et le plus économique de 
fournir, pour les ouvrages d'enseignement et de prix, des 
clichés et des reliefs irréprochables au point de vue artis- 
tique? 

69. Présenter des spécimens de produits graphiques à bon 
maché pour répondre aux desiderata ci-dessus. 
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10. Présenter des livres et des atlas destinés à l'enseigne- 
ment de la géographie et réunissant les meilleures conditions 
de bon marché et de bonne exécution (1). 


Les Bibliothèques. 


Parmi les nouvelles institutions des peuples civilisés, la 
bibliothèque tient sans aucun doute le premier rang. 

L'importance qu'ont acquise les bibliothèques dans ces 
dernières années, les soins dont elles sont l'objet de la part 
des gouvernements, le public nombreux qui y accourt, tout 
démontre qu'elles sont devenues une institution nécessaire 
dans l’état actuel de la société, où la lecture et l'étude sont 
ui besoin comme le manger et le boire, quelquefois même 
p'us puissant. 

En raison de cette importance même, on nous permettra 
d'exposer, sur arrangement des bibliothèques, une idée un 
peu bizarre, si l’on veut, et qu'on qualifiera peut-être d'utopie. 

Aujourd'hui on a l'habitude de placer les livres dans des 
salles séparées, en les plaçant sur les rayons, suivant les ma- 
tières dont ils traitent. Chaque salle représente une science 
et contient tous les livres qui s’y rapportent et que possède 
la bibliothèque. 

lei l’histoire; là la philosophie; d’un côté la physique; de 
l’autre les mathématiques, la linguistique, et ainsi de suite. 
Or ce mode d'arrangement, s'il a toujours été plein d'incon- 
vénients, surtout pour les grandes bibliothèques, devient 
maintenant de plus en plus impossible et commence à ètre 
abandonné. 

La masse des livres s’accroit de jour en jour; pour les 


(1) Les membres des différentes subdivisions du comité no 4 ont décidé de 
provoquer ultérieurement une reunion internationale des principaux biblio- 
philes, bibliothécaires, éditeurs, imprimeurs, libraires et autres personnes 
participant à la creation du livre, reunion dans laquelle seraient debattues 
diverses questions indiquees dans les desiderata ci-dessus et qui ne peuvent 
être résolues que par le concours des représentants de tous les pays. 
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classer, il faut, je ne dis pas les lire d’un bout à l’autre, ni 
même les parcourir, mais enfin les examiner un peu et en 
bien considérer les principales divisions : travail difficile et 
long lorsqu'il s'étend à un nombre indéterminé de publica- 
tions. Et puis les employés des bibliothèques ne peuvent avoir 
une science profonde et encyclopédique en même temps. Ils 
s'en tiendront à une classification strictement scientifique; 
pour être compris, leur travail a besoin d'une clef; et l’on 
doit s'informer d’abord de la façon dont le classificateur a 
envisagé le savoir humain, autrement dit, bien souvent enta- 
mer un cours complet de philosophie, car le théologien, le 
métaphysicien, le positiviste comprennent la science chacun 
à sa manière, et la divisent différemment. 

Ou bien encore l'on s’en tient à une division pratique et 
commode pour les hommes d'étude, mais qui, sans diminuer 
en rien la fatigue et la difficulté de l'examen des livres, vous 
fait passer pour un empirique aux yeux du public. De plus, 
elle est la source d’une foule d’erreurs d’un côté, d’un grand 
mécontentement de l’autre; car le classificateur, ne pouvant 
plus régler scientifiquement son travail, reste dans le doute 
quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent, et l’homme d'étude qui, 
jugeant d’un très petit nombre de volumes, est sûr de son 
fait, se fâche d'être ainsi trompé dans ses recherches, et accuse 
et condamne sans pitié. 

La division par matières, quelque soin, quelque méthode 
qu'on y apporte, est toujours fausse. Les barrières qui nous 
servent à délimiter les sciences sont aussi imaginaires que les 
cercles méridiens tracés par les géographes sur la surface du 
globe. Où est la limité exacte qui sépare la physiologie de la 
philosophie, l'archéologie de l'histoire, l'économie de la poli- 
tique? Où existe-t-il une classification assez savante pour 
compenser celte barbarie qui consiste À découper un auteur 
en autant de morceaux qu’il a composé d'ouvrages, et à dis- 
tribuer ensuite le tout à droite et À gauche? Ainsi donc l'unité 
de pensée que les critiques s'efforcent de montrer chez tous 
les grands écrivains devra être traitée comme une illusion 
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par le premier bibliographe venu? Est-il un seul homme, : 
lecteur passionné d’Alighieri, par exemple, qui puisse laisser 
mettre la Divine Comédie, parmi les poésies, comme une ode 
barbare de Carducci, et séparée du livre De Monarchiâ qui est. 
un traité de politique, ou de celui De Vulgari Eloquio, qui 
est une œuvre linguistique? 

Pourquoi ne pas mettre aussi bien la Divine Comédie avec 
les ouvrages politiques? N'est-ce pas là une place qui lui re- 
vient de droit? Pourquoi aussi ne pas la placer avec la 
philologie, comme source première de la langue italienne? 
L'historien, le critique, le théologien, le philosophe, ne 
recherchent-ils pas tous l’Alighieri, livre exceptionnel, qui, 
pour trouver un modus vivendi, devrait être classé parmi les 
encyclopédies? Et je vous laisse à penser quelle figure il ferait 
à côté du dictionnaire de MM. Trèves et Stafforello! Si, au 
lieu de la Divine Comédie, qui, comme j'ai dit, est un livre 
exceptionnel, vous prenez une autre œuvre quelconque, la 
difficulté et l'absurdité ne sont pas moindre. Boccace, par 
exemple, peut être recherché par un philosophe, par un cri- 
tique, par celui qui étudie l’histoire politique dans l’histoire 
littéraire, par celui enfin qui veut combattre l’ennui d’une 
journée pluvieuse : où le placerons-nous pour contenter tout 
le monde? Et, comme vous pouvez le voir, je ne cite ici que 
des livres fort connus, qu'aucun homme instruit ne peut se 
permettre d’ignorer; mais que dire ensuite de tous ces livres 
d'importance secondaire, dont on apprend souvent l'exis- 
tence sur un catalogue ou devant les rayons même de la 
bibliothèque ? 

La difficulté redouble encore pour les œuvres des temps 
modernes et pour celles de notre siècle. Aujourd’hui les 
sciences naissent comme des champignons (qu'on pardonne 
cette expression au désir d'en condamner l'abus), et chaque 
écrivain se présente au public avecsa science nouvelle, science 
déjà créée ou tout près de l'être. Dante, Luther, Geethe, qui 
pour nous sont trois hommes, deviennent trois sciences pour 
les Allemands, qui dès le xvi° siècle avaient la luthérologie. 
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En laissant de côté le ridicule de cette puérile imitation de 
Vico, il est certain que la manie de créer des sciences repré- 
sente un besoin tout particulier à notre époque. De nos jours 
le penseur acquiert par l'analyse et la réflexion une origina- 
lité inconnue aux anciens : de là le besoin pour chaque 
individu de se faire un monde à lui, et avec ce monde une 
science. (A suivre.) 


Nouvelle édition des œuvres de Galilée. 


Nous recevons communication de la lettre suivante : 

« L'Italie va entreprendre sous peu, aux frais de l'Etat et 
sous le patronage de Sa Majesté le roi, une nouvelle édition, 
aussi complète que possible, de toutes les œuvres de Galilée. 

» Ayant été chargé de diriger cette édition, j'ai l'honneur 
de m'adresser à cet effet à tous les directeurs d’archives ou 
de bibliothèques, aux collectionneurs d’autographes, aux 
savants, aux amateurs et aux chercheurs de tous les pays 
pour en obtenir l'indication des autographes ou des copies 
des travaux de Galilée, de ses lettres, de celles à lui adressées 
par d’autres, ou bien entre autres se rapportant à lui, des 
documents relatifs à ses études ou à sa vie; enfin, de tout 
ce qui peut contribuer à rendre la nouvelle édition complète 
et définitive. 

» Les noms des personnes qui auront eu l'obligeance de 
me communiquer ces documents seront honorablement 
mentionnés dans l'ouvrage, et tous les frais qu’elles auront 
eu à supporter seront immédiatement remboursés. 


» ANTONIO FAvaRo. 
» Professeur à l'Université royale de Padoue. » 
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FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE 


Les Bibliothèques. 


(Suite et fin. — Voir notre feuilleton d'octobre, p. Lit.) 


Ce mot de science, réduit à sa plus simple expression, ne 
signifie rien autre que synthèse réfléchie, et par conséquent 
tout homme qui, par le moyen d’une plus ou moins longue 
et patiente analyse, sait s'élever jusqu’à une synthèse, peut 
dire qu'il a créé une science. Et comme l'analyse peut s’exer- 
cer indéfiniment et trouver à plaisir des sujets d'étude, vous 
voyez d'ici quel nombre indéterminé de sciences l'on peut 
produire à volonté. La statistique, la physiologie, l'économie 
politique, la sociologie, l'hygiène, la pédagogie, la philolo- 
gie, tous noms de sciences nouvelles, qui comptent un peu 
plus d’un siècle d'existence, et auxquelles on pourrait en 
adjoindre bien d’autres : catalogue assez utile pour qui aurait 
le temps de le rédiger. Comment s'y prendra donc le biblio- 
graphe pour mettre un livre en place, avec cette multitude 
de classes que présente l’état actuel de la science? Ne pas 
tenir compte des espèces pour ne voir que les genres? Mais 
voici l’autre difficulté qui se présente, celle des genres dou- 
bles. La philosophie de l’histoire, par exemple, et la sociolo- 
gie paraissent égales à première vue, comme ayant même but 
et mêmes moyens; ce serait pourtant une bien grave erreur 
de mettre les œuvres de Herbert Spencer au rang de la pre- 
mière, et la science de l’histoire dé A. Marselli au rang de la 
seconde. Tous ces inconvénients, toutes ces difficultés com- 
munes aussi bien aux catalogues qu’à la disposition par ma- 
tières, ne sont rien en comparaison de l’espace immense 
qu’exige, dans une grande bibliothèque, la classification 
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scientifique des livres. Ceux-ci, augmentant d’un jour à 
l’autre en proportions géométriques, exigent que le biblio- 
graphe, prévoyant leur arrivée, leur réserve longtemps aupa- 
ravant une place suflisante pour les contenir tous, et sa pré- 
voyance, limitée par un manque voulu d'espace, ne pourra 
s'étendre au delà de quelques années; une fois ce temps 
écoulé, il devra, ou refondre toute la bibliothèque, ou bien 
doubler, et tripler même les classifications. 

Mais si on laisse de côté la classification scientifique, il 
faut avouer qu'aucune autre ne se présente tout d’abord à 
l'esprit, à moins qu’on ne songeât à donner aux livres une 
disposition alphabétique et à faire une bibliothèque cata- 
logue; cette idée ne serait peut-être pas si étrange qu'elle le 
paraît à première vue, si elle n'avait pas contre elle la variété 
des formats, car on ne peut certainement pas, par une raison 
élémentaire d'esthétique, si je puis m'exprimer ainsi, mettre 
les in-folio à côté des volumes in-16. 

Il n’y aurait pas grand mal non plus à ce que la disposi- 
tion des livres fût guidée par une combinaison, d’après la 
commodité, d’après le format surtout, laissant ainsi aux cata- 
logues le dédale de la classification scientifique, et aux rubri- 
ques le désordre alphabétique. 

Mais puisque l’ordre malgré tout est une chose toujours 
belle, toujours utile, même quand l'utilité n'en est pas évi- 
dente, pourquoi ne pas commencer à mettre en pratique, au 
moins pour en faire l’expérience, le mode de classement 
aussi logique que naturel offert par l’histoire? Pourquoi ne 
pas diviser les livres par époques et amener ainsi la biblio- 
thèque à être une histoire littéraire qui se raconte d'elle- 
même? L'idée, je le répète, peut paraître une utopie; mais je la 
vois si pleine d'avantages immenses que j'en reste séduit. Disons 
d’abord que très rarement l’homme d'étude qui demande 
un livre ignore, à quelque chose près, l'époque de sa produc- 
tion; la simple indication de cette époque suffira à indiquer 
au bibliothécaire dans quelle salle elle se trouve renfermée ; 
et, comme les siècles peuvent, suivant les circonstances acces- 
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soires, être divisés par espace de dix années, on peut savoir 
ainsi sur quel rayon le livre est placé. Ensuite le classifica- 
teur n'est plus astreint, pour mener son travail à bonne fin, 
à se retourner au milieu des abstractions de la philosophie; 
il pourra, au lieu de cela, avoir recours à l’érudition histo- 
rique, dans laquelle presque tous les bibliographes sont 
naturellement versés, et s’il est parfois obligé de faire de 
longues recherches pour s'assurer d'une date, ce seront là 
des recherches fécondes, dont le résultat sera compris par 
tous également. 

Il est vrai que pour certains livres de production fort 
ancienne, il est tout à fait impossible d’assigner une époque 
précise; les controverses dont ils sont l'objet et la diversité 
des avis empécheraient que le lecteur et le classificateur 
pussent arriver là-dessus à une entente efficace; mais, outre 
que de tels ouvrages doivent être en petit nombre, et d’au- 
tant moins nombreux qu'ils sont plus anciens, il serait facile 
de trouver un remède à ce mal, en disposant des rayons spé- 
ciaux pour les livres de date incertaine et controuvée. 

Mais la beauté et l’utilité de cette qualification, que je 
brüle de proposer, apparaît cent fois mieux encore, si l’on 
considere combien elle est logique et scientifique. La vraie 
classification par matières ne peut être que l’arrangement 
chronologique, et, en bien regardant, on trouvera entre 
Dante le poète et saint Thomas le théologien moins de diffé- 
rence qu'entre saint Thomas et Strauss, qu'entre Dante et 
Leopardi. 

D'ailleurs l’histoire est devenue une science si universelle, 
si nécessaire, que toutes les autres études la supposent, et il 
est désormais inutile de lire un ouvrage sans avoir de notions 
générales plus ou moins claires sur l'époque à laquelle il fut 
écrit. Que serait Cicéron pour qui ne connaîtrait pas un peu 
les derniers événements de la République? Qui pourrait con- 
cevoir Dante en dehors des discordes civiles qui séparaient 
l'Italie au moyen âge? Que deviendrait enfin l'œuvre de Cer- 
vantes éloignée du pays et de l’époque qui l'ont inspirée? En 
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somme, si le xix° siècle est le siècle de l’histoire, je serais 
d’avis que les bibliothèques mêmes dussent se classer histo- 
riquement, et si l’on ne partage pas mon opinion, on me 
pardonnera facilement en pensant qu’elle m'a été suggérée 
par la propension générale de notre époque ; aujourd'hui les 
arts deviennent, avec la recherche de la vérité, l’histoire 
populaire de la nature, la philosophie se réduit à l’histoire de 
la pensée humaine, et toutes les sciences physiques ne sont 
autre chose que l’histoire objective de la nature elle-même. 

C'est pourquoi, d’après nous, la bibliothèque devrait être 
ce lieu dans lequel rien n'est laissé de côté pour le perfection- 
nement intellectuel de ceux qui la fréquentent. Le public 
des bibliothèques! S’imaginer la bibliothèque comme un 
endroit dont n’approchent que les seuls amateurs des études 
sérieuses, que les grands érudits et les grands savants, est 
une idée exagérée, qui a cours auprès de beaucoup de gens; 
de même qu'il est nuisible de croire qu'il y ait une grande 
utilité à approvisionner les bibliothèques des romans de Jules 
Verne ou des nouvelles éditions elzéviriennes. Le public qui 
fréquente maintenant les bibliothèques est le vrai public qui 
les fréquentera toujours, et s’il y a encore lieu de se plaindre 
que les livres superficiels et légers soient plus recherchés que 
les livres sérieux, le seul remède à ce mal est de provoquer 
de plus en plus une solide et ample culture, et de se mettre 
à en composer, de ces livres, et à en publier. 

Il est difficile qu'un grand savant ne possède pas une assez 
grande quantité de livres pour pouvoir normalement étudier 
dans sa propre demeure, comme il est encore plus diflicile 
qu'un lecteur de Ponson du Terrail ne se procure pas dans 
quelque cabinet de lecture son abondante pâture quoti- 
dienne. Ainsi donc l’aristocratie comme la plèbe des lecteurs 
se tiennent loin de la bibliothèque, la laissant à la bourgeoi- 
sie du public lettré. Celle-ci peut se diviser en deux grandes 
catégories : les gens auxquels l'étude est une obligation pro- 
fessionnelle : le personnel enseignant, les étudiants, les jour- 
nalistes, ceux qui exercent une carrière libérale, etc.; et, en 
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second lieu, ceux qui étudient par simple désir de cultiver 
leur esprit. 

Les premiers, à dire vrai, pourraient être plus nombreux; 
quant aux autres, j'ai peine à reconnaître qu'ils sont en bien 
petite quantité. GP: 

(Le Livre.) 


PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE ET LITTÉRAIRE. 


Loi qui approuve la convention concernant la création d’une 
Union internationale pour la protection des œuvres artis- 
tiques et littéraires, conclue à Berne, le 9 septembre 1886, 
entre la Belgique et plusieurs autres États. 


LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
À tous présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit: 
Article unique. La convention concernant la création d’une 
Union internationale pour la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques, conclue à Berne, le 9 septembre 1886, 
entre la Belgique, l'Allemagne, l'Espagne, la France, la 
Grande-Bretagne, Haiti, l'Italie, Libéria, la Suisse et la Tuni- 
sie, sortira son plein et entier effet. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu’elle soit 
revêtue du sceau de l’État et publiée par la voie du Moniteur. 
Donné à Baden-Baden, le 30 septembre 1887. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Pour le Ministre des affaires étrangères, absent : 
Le Ministre des finances, 
A BEERNAERT. 
Vu et scellé du sceau de l'État : 
Le Ministre de la justice, 
J. DEvoLDeR. 
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Convention concernant la création d’une Union internationale 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. 


Art. 4er. Les pays contractants sont constitués à l'état 
d'Union pour la protection des droits des auteurs sur leurs 
œuvres littéraires et artistiques. 

Art. 2. Les auteurs ressortissant à l’un des pays de l'Union, 
ou leurs ayants cause, jouissent dans les autres pays, pour 
leurs œuvres, soit publiées dans un de ces pays, soit non 
publiées, des droits que les lois respectives accordent actuel- 
lement ou accorderont par la suite aux nationaux. 

La jouissance de ces droits est subordonnée à l’accomplis- 
sement des conditions et formalités prescrites par la législa- 
tion du pays d'origine de l’œuvre; elle ne peut excéder, dans 
les autres pays, la durée de la protection accordée dans le 
dit pays d’origine. 

Est considéré comme pays d’origine de l’œuvre, celui de 
la première publication, ou, si cette publication a lieu simul- 
tanément dans plusieurs pays de l’Union, celui d’entre eux 
dont la législation accorde la durée de protection la plus 
courte. 

Pour les œuvres non publiées, le pays auquel appartient 
l’auteur est considéré comme pays d’origine de l’œuvre. 

Art. 3. Les stipulations de la présente convention s’ap- 
pliquent également aux éditeurs d'œuvres littéraires ou artis- 
tiques publiées dans un des pays de l’Union, et dont l’auteur 
appartient à un pays qui n’en fait pas partie. 

Art. 4. L'expression « œuvres littéraires et artistiques » 
comprend les livres, brochures ou tous autres écrits; les 
œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, les composi- 
tions musicales avec ou sans paroles ; les œuvres de dessin, 
de peinture, de sculpture, de gravure; les lithographies, les 
illustrations, les cartes géographiques; les plans, croquis et 
ouvrages plastiques, relatifs à la géographie, à la topogra- 
phie, à l'architecture ou aux sciences en général; enfin toute 
production quelconque du domaine littéraire, scientifique ou 
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artistique, qui pourrait être publiée par n'importe quel mode 
d'impression ou de reproduction. 

Art. 5. Les auteurs ressortissant À l’un des pays de l'Union, 
ou leurs ayants cause, jouissent, dans les autres pays, du 
droit exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de leurs 
ouvrages jusqu’à l'expiration de dix années à partir de la 
publication de l’œuvre originale dans l’un des pays de l’Union. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, le délai de dix 
années ne compte qu’à dater de la publication de la dernière 
livraison de l’œuvre originale. 

Pour les œuvres composées de plusieurs volumes publiés 
par intervalles, ainsi que pour les bulletins ou cahiers publiés 
par les sociétés littéraires ou savantes ou par des particuliers, 
chaque volume, bulletin ou cahier est, en ce qui concerne 
le délai de dix années, considéré comme ouvrage séparé. 

Dans les cas prévus au présent article, est admis comme 
date de publication, pour le calcul des délais de protection, 
le 31 décembre de l’année dans laquelle l'ouvrage a été publié. 

Art. 6. Les traductions licites sont protégées comme des 
ouvrages originaux. Elles jouissent, en conséquence, de la 
protection stipulée aux articles 2 et 3 en ce qui concerne leur 
reproduction non autorisée dans les pays de l'Union. 

Il est entendu que, s’il s'agit d'une œuvre pour laquelle le 
droit de traduction est dans le domaine public, le traducteur 
ne peut pas s'opposer à ce que la même œuvre soit traduite 
par d’autres écrivains. 

Art. 7. Les articles de journaux ou de recueils périodiques 
publiés dans l’un des pays de l’Union peuvent être reproduits, 
en original ou en traduction, dans les autres pays de l'Union, 
à moins que les auteurs ou éditeurs ne l’aient expressément 
interdit. Pour les recueils, il peut suffire que l'interdiction 
soit faite d’une manière générale en tête de chaque numéro 
du recueil. 

En aucun cas, cette interdiction ne peut s'appliquer aux 
articles de discussion politique ou à la reproduction des 
nouvelles du jour et des faits divers. 
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Art. 8. En ce qui concerne la faculté de faire licitement 
des emprunts à des œuvres littéraires ou artistiques pour des 
publications destinées à l’enseignement ou ayant un carac- 
tère scientifique, ou pour des chrestomathies, est réservé 
l'effet de la législation des pays de l'Union et des arrange- 
ments particuliers existants ou à conclure entre eux. 

Art. 9. Les stipulations de l’article 2 s'appliquent à la 
représentation publique des œuvres dramatiques ou drama- 
tico-musicales, que ces œuvres soient publiées ou non. 

Les auteurs d'œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, 
ou leurs ayants cause, sont, pendant la durée de leur droit 
exclusif de traduction, réciproquement protégés contre la 
représentation publique non autorisée de la traduction de 
leurs ouvrages. 

Les stipulations de l’article 2 s'appliquent également à 
l'exécution publique des œuvres musicales non publiées ou 
de celles qui ont été publiées, mais dont l’auteur a expressé- 
ment déclaré sur le titre ou en tête de l'ouvrage qu'il en 
interdit l’exécution publique. 

Art. 10. Sont spécialement comprises parmi les reproduc- 
tions illicites auxquelles s'applique la présente convention, 
les appropriations indirectes non autorisées d'un ouvrage 
littéraire ou artistique, désignées sous des noms divers, tels 
que : adaplations, arrangements de musique, etc., lorsqu'elles 
ne sont que la reproduction d’un tel ouvrage, dans la même 
forme ou sous une autre forme, avec des changements, addi- 
tions ou retranchements, non essentiels, sans présenter d'ail- 
leurs le caractère d’une nouvelle œuvre originale. 

Il est entendu que, dans l'application du présent article, 
les tribunaux des divers pays de Union tiendront compte, 
s’il y a lieu, des réserves de leurs lois respectives. 

(A suivre.) 


13° ANNÉE.) N° II [DÉCEMBRE 1887. 


FEUILLETON 


DE LA 


BIBLIOGRAPHIE DE BELGIQUE 


PROPRIETE ARTISTIQUE ET LITTERAIRE. 
Convention concernant la création d’une Union internationale 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. 


(Suite et fin. — Voir notre feuilleton de novembre, p. Lx1.) 


Art. 11. Pour que les auteurs des ouvrages protégés par la 
présente convention soient, jusqu’à peuve du contraire, con- 
sidérés comme tels et admis, en conséquence, devant les tri- 
bunaux des divers pays de l’Union à exercer des poursuites 
contre les contrefaçons, il suflit que leur nom soit indiqué 
sur l'ouvrage en la manière usitée. 

Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l'éditeur dont 
le nom est indiqué sur l'ouvrage est fondé à sauvegarder les 
droits appartenant à l’auteur. [l est, sans autres preuves, 
réputé ayant cause de l'auteur anonyme ou pseudonyme. 

Il est entendu, toutefois, que les tribunaux peuvent exiger, 
le cas échéant, la production d'un certificat délivré par l’au- 
torité compétente, constatant que les formalités prescrites, 
dans le sens de l’article 2, par la législation du pays d’origine 
ont été remplies. 

Art. 12. Toute œuvre contrefaite peut Ctre saisie à l’impor- 
tation dans ceux des pays de l’Union où l’œuvre originale a 
droit à la protection légale. 

La saisie a lieu conformément à la législation intérieure 
de chaque pays. 

Art. 143. Il est entendu que les dispositions de la présente 
convention ne peuvent porter préjudice, en quoi que ce soit, 
au droit qui appartient au gouvernement de chacun des pays 
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de l'Union de permettre, de surveiller, d'interdire, par des 
mesures de législation ou de police intéricure, la circulation, 
la représentation, l'exposition de tout ouvrage ou production 
à l'égard desquels l'autorité compétente aurait à exercer ce 
droit. 

Art. 14. La presente convention, sous les réserves et con- 
ditions à déterminer d'un commun accord, s'applique à 
toutes les œuvres qui; au moment de son entrée en vigueur, 
ne sont pas encore tombées dans ie domaine public dans 
leur pays d'origine, 

Art. 15. Il est entendu que les gouvernements des pays de 
l'Union se réservent respectivement le droit de prendre sépa- 
rément, entre eux, des arrangements particuliers, en tant 
que ces arrangements conféreraient aux auteurs ou à leurs 
ayants cause des droits plus étendus que ceux accordés par 
l'Union, ou qu'ils renfermeraient d’autres stipulations non 
contraires à la présente convention. 

Art. 16. Un oflice international est institué sous le nom de 
bureau de lPUnion internationale pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques. 

Ce bureau, dont les frais sont supportés par les adminis- 
trations de tous les pays de l'Union, est placé sous la haute 
autorité de l'administration supérieure de fa Confédération 
suisse, et fonctionne sous sa surveillance. Les attributions en 
sont déterminées d'un commun accord entre les pays de 
l'Union. 

Art. 17. La présente convention peut être soumise à des 
revisions en vue d’y introduire les améliorations de nature à 
perfectionner ie système de l'Union. 

Les questions de cette nature, ainsi que celles qui inté- 
ressent à d'autres points de vue le développement de l'Union, 
seront traitées dans des conférences qui auront lieu successi- 
vement dans les pays de l'Union entreles délégués des dits pays. 

Îl est entendu qu'aucun changement à la présente conven- 
tion ne sera valable pour l'Union que moyennant l’assenti- 
ment unanime des pays qui la composent. 
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Art. 18. Les pays qui n'ont point pris part à la présente 
convention et qui assurent chez eux la protection légale des 
droits faisant l'objet de cette convention, seront admis à y 
accéder sur leur demande. 

Cette accession sera notifiée par écrit au gouvernement de 
Ja Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, adhésion à toutes les 
clauses et admission à tous les avantages stipulés dans la 
présente convention. 

Art. 19. Les pays accédant à la présente convention ont 
aussi le droit d'y accéder en tout temps pour leurs colonies 
ou possessions étrangères. 

fs peuvent, à cet effet, soit faire une déclaration générale 
par laquelle toutes leurs colonies ou possessions sont com- 
prises dans l'accession, soit nommer expressément celles qui 
y sont comprises, soit se borner à indiquer celles qui en sont 
exclues. 

Art. 20. La présente convention sera mise à exécution 
trois mois après l'échange des ratifications, et demeurera en 
vigueur pendant un temps indéterminé, jusqu’à l’expiration 
d'une année, à partir du jour où la dénonciation en aura 
été faite. 

Cette dénonciation sera adressée au gouvernement chargé 
de recevoir les accessions. Elle ne produira son effet qu'à 
l'égard du pays qui l'aura faite, la convention restant exécu- 
toire pour les autres pays de l’Union. 

Art. 21. La présente convention sera ratifiée, et les ratifi- 
cations en seront échangées à Berne, dans le délai d'un an au 
plus tard. 


ARTICLE ADDITIONNEL. 


La convention conclue à la date de ce jour n’affecte en rien 
le maintien des conventions actuellement existantes entre 
les pays contractants, en tant que ces conventions confèrent 
aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits plus étendus 
que ceux accordés par l'Union, ou qu'elles renferment 
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d'autres stipulations qui ne sont pas contraires à cette con- 
vention. 
PROTOCOLE DE CLOTURE. 

1. Au sujet de l'article 4, il est convenu que ceux des pays 
de l'Union où le caractère d’uuvres artistiques n’est pas 
refusé aux œuvres photographiques s'engagent à les admettre, 
à partir de la mise en vigueur de Ja convention conclue en 
date de ce jour, au bénéfice de ses dispositions. 

Ils ne sont, d’ailleurs, tenus de protéger les auteurs des 
dites œuvres, sauf les arrangements internationaux existants 
ou à conclure, que dans la mesure où leur legislation permet 
de le faire. 

Il est entendu que la photographie autorisée d'une œuvre 
d'art protégée jouit, dans tous les pays de l'Union, de la pro- 
tection légale, au sens de la dite convention, aussi longtemps 
que dure le droit principal de reproduction de cette œuvre 
même, et dans les limites des conventions privées entre les 
ayants droit. 

2. Au sujet de l’article 9, il est convenu que ceux des pays 
de l’Union dont la législation comprend implicitement, parmi 
les œuvres dramatico-musicales, les œuvres chorégraphiques, 
admettent expressément les dites œuvres au bénéfice des 
dispositions de la convention conclue en date de ce jour. 

Il est d'ailleurs entendu que les contestations qui s'élève- 
raient sur l'application de cette clause demeurent réservées 
à l’appréciation des tribunaux respectifs. 

3. Il est entendu que la fabrication et la vente des instru- 
ments servant à reproduire mécaniquement des airs de mu- 
sique empruntés au domaine privé ne sont pas considérées 
comme constituant le fait de contrefaçon musicale. 

4. L'accord commun prévu à l’article 14 de la convention 
est déterminé ainsi qu’il suit : 

L'application de la convention aux œuvres non tombées 
dans le domaine public au moment de sa mise en vigueur 
aura lieu suivant les stipulations y relatives contenues dans 
les conventions spéciales existantes ou à conclure à cet effet. 
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A défaut de semblables stipulations entre pays de l'Union, 
les pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le concerne, 
par la législation intérieure, les modalités relatives à l'appli- 
cation du principe contenu à l’article 14. 

9. L'organisation du bureau international prévu à l’article 
16 de la convention sera fixée par un règlement que le gou- 
vernement de la Confédération suisse est chargé d'élaborer. 

La langue oflicielle du bureau international sera la langue 
francaise. 

Le bureau international centralisera les renseignements de 
toute nature relatifs à la protection des droits des auteurs sur 
leurs œuvres littéraires ct artistiques. Il les coordonnera et 
les publiera. Il procédera aux études d'utilité commune 
intéressant l’Union et rédigera, à l’aide des documents qui 
seront mis à sa disposition par les diverses administrations, 
une feuille périodique, en langue française, sur les questions 
concernant l’objet de l’Union. Les gouvernements des pays de 
l'Union se réservent d’autoriser, d’un commun accord, le 
bureau à publier une édition dans une ou plusieurs autres 
langues, pour le cas où l'expérience en aurait démontré le 
besoin. 

Le burcau international devra se tenir en tout temps à la 
disposition des membres de l'Union pour leur fournir, sur 
les questions relatives à la protection des œuvres littéraires 
et artistiques, les renseignements spéciaux dont ils pourraient 
avoir besoin. 

L'administration du pays où doit siéger une conférence 
préparera, avec le concours du bureau international, les tra- 
vaux de cette conférence. 

Le directeur du bureau international assistera aux séances 
des conférences et prendra part aux discussions sans voix 
délibérative. Il fera sur sa gestion un rapport annuel, qui sera 
communiqué à tous les membres de l'Union. 

Les dépenses du bureau de l’Union internationale seront 
supportées en commun par les pays contractants. Jusqu'à 
nouvelle décision, elles ne pourront pas dépasser la somme 
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de 60,000 francs par année. Cette somme pourra être aug- 
mentée au besoin par simple décision d'une des conférences 
prévues à l'article 17. 

Pour déterminer la part contributive de chacun des pays 
dans cette somme totale des frais, les pays contractants et 
ceux qui adhéreraient ultérieurement à l'Union seront divi- 
sés en six classes, contribuant chacune dans la proportion 
d’un certain nombre d'unités, savoir : 


1 Classe, Unie 
ge — se RES ie erv 
de — dte vente 
4e — EN EN PA CURE 
5e — PR RU EU SR a 
6° — de éd ti LS D 


Ces coefficients seront multipliés par le nombre des pays 
de chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus 
fournira le nombre d’unités par lequel la dépense totale doit 
être divisée. Le quotient donnera le montant de l'unité de 
dépense. 

Chaque pays déclarera, au moment de son accession, dans 
laquelle des susdites classes il demande à être rangé. 

L'administration suisse préparera le budget du bureau et 
en surveillera les dépenses, fera les avances nécessaires et 
établira le compte annuel qui sera communiqué à toutes les 
autres administrations. 

6. La prochaine conférence aura lieu à Paris, dans le délai 
de quatre à six ans, à partir de l'entrée en vigueur de la con- 
vention. 

Le gouvernement français en fixera la date dans ces 
limites, après avoir pris l’avis du bureau international. 

7. lest convenu que, pour l'échange des ratifications prévu 
à Particle 21, chaque partie contractante remettra un seul 
instrument, qui sera déposé, avec ceux des autres pays, aux 
archives du gouvernement de la Confédération suisse. Chaque 
partie recevra en retour un exemplaire du procès-verbal 
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d'échange des ratifications, signé par les plénipotentiaires qui 
y auront pris part. 

Le présent protocole de clôture, qui sera ratifié en même 
temps que la convention conclue à la date de ce jour, sera 
considéré comme faisant partie intégrante de cette conven- 
tion, et aura même force, valeur et durée. 


PROCÈS-VERBAL DE SIGNATURE. 


1° En ce qui concerne l’accession des colonies ou posses- 
sions étrangères prévue à l’article 19 de la convention : 

Les plénipotentiaires de Sa Majesté Catholique le roi 
d'Espagne réservent pour leur gouvernement la faculté de 
faire connaître sa détermination au moment de l'échange des 
ratifications. 

Le plénipotentiaire de la République française déclare que 
l'accession de son pays emporte celle de toutes les colonies 
de la France. 

Les plénipotentiaires de Sa Majesté Britannique déclarent 
que l’accession de la Grande-Bretagne à la convention pour la 
protection des œuvres littéraires et artistiques comprend le 
le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et toutes 
les colonies et possessions étrangères de Sa Majesté Britan- 
nique. 

Ils réservent toutefois au gouvernement de Sa Majesté 
Britannique la faculté d'en annoncer en tout temps la dénon- 
ciation séparément pour une ou plusieurs des colonies ou 
possessions suivantes, en la manière prévue par l’article 20 
de la convention, savoir : les Indes, le Dominion du Canada, 
Terre-Neuve, le Cap, Natal, la Nouvelle-Galles du Sud, Vic- 
toria, Queensland, la Tasmanie, l'Australie méridionale, 
Australie occidentale et la Nouvelle-Zélande; 

2 En ce qui concerne la classification des pays de 1 Union 
au point de vue de leur part contributive aux frais du bureau 
international (chiffre 5 du protocole de clôture). 

Les plénipotentiaires déclarent que leurs pays respectifs 
doivent être rangés dans les classes suivantes : 
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Allemagne . . . . . . . dans la 1" classe. 
Belgique NN eh Sc Cann 
Eispägne „weten En © NOR 
Francet ik MD A Re — fe — 
Grande-Bretagne . . . . : pe 
Hart NN — be — 
AEN SET EEE — fre — 
SUISIOL Te ee — à — 
FANS eb, AMEN Kk à — 6 — 


Le plénipotentiaire de la République de Libéria déclare 
que les pouvoirs qu'il a reçus de son gouvernement l'auto- 
risent à signer la convention, mais qu'il n’a pas reçu d’ins- 
truction quant à la classe où ce pays entend se ranger au 
point de vue de sa part contributive aux frais du bureau 
international. En conséquence, il réserve sur cette question 
la détermination de son gouvernement, qui la fera connaître 
lors de l'échange des ratifications. 


PROTOCOLE. 


Au moment de procéder à la signature du procès-verbal 
constatant le dépôt des actes de ratification délivrés par les 
Hautes Parties signataires de la Convention en date du 9 sep- 
tembre 1886, concernant la création d'une Union internationale 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. 

S. E. Monsieur le Ministre d’Espagne a renouvelé, au nom 
de Son gouvernement, la déclaration consignée dans le pro- 
cès-verbal de la conférence du 9 septembre 1886 et suivant 
laquelle l'accession de l'Espagne à la Convention emporte 
celle de tous les territoires dépendant de la Couronne espa- 
gnole. 


L'échange des ratifications a eu lieu à Berne, le 5 sep- 
tembre 1887. 
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PROPRIÉTÉ LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 


Loi autrichienne pour protéger la propriété littéraire et artis- 
tique contre la publication, la contrefaçon et la reproduction 
illicites. 

(19 octobre 1846) (1). 


PREMIÈRE Division. — Droits des auteurs sur leurs productions 
littéraires et artistiques. 

$ 4. — Les productions littéraires et les œuvres d'art 
constituent la propriété de celui qui en a été l’auteur, c'est- 
à-dire de celui qui les a composés ou faits primitivement. 

A moins que des conventions spéciales ne s’y opposent, 
l’auteur est assimilé, en ce qui regarde la protection accordée 
par la présente loi : 

a) Aux personnes qui auront fait composer et exécuter un 
ouvrage à leurs frais et d’après un plan donné par elles; 

b) A l'éditeur ou entrepreneur d’un ouvrage composé d’ar- 
ticles de plusieurs auteurs; 

c) A l'éditeur d’un ouvrage anonyme ou pseudonyme [$ 14, 
a), b)]. 

$ 2. — L'auteur d'un ouvrage littéraire ou artistique aura 
le droit exclusif, aux conditions fixées par la présente loi, 
d'en disposer à sa volonté, de le reproduire ou de le publier 
dans une forme quelconque; il peut également transmettre 
ce droit à un autre. 

(1) Un décret de S. M. l'empereur d'Autriche, etc., etc., daté de Vienne, 
19 octobre 1346, a ordonné la promulgation et la mise en vigueur immédiate 
de cette loi dans toutes les provinces de l'empire, régies par le Code civil du 


ter juin 1811 et la loi pénale du x septembre 1803 relative aux délits et contra- 
ventions graves aux ordonnances de la police. 
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$ 3. — Toute reproduction d’un ouvrage faite par procédé 
mécanique sans la permission de l'auteur ou de son succes- 
seur légitime, bien que dans les conditions prescrites par la 
loi, et après avoir rempli les formalités légales, sera consi- 
dérée comme contrefaçon illicite, soit qu’on ait employé le 
même ou un autre procédé que pour la création de l'ouvrage 
original. 

Cette prohibition de reproduction par procédé mécanique 
s'étend également aux ouvrages d’art. 

Sera considéré comme ouvrage original, non seulement 
toute production littéraire ou artistique primitivement faite 
par l’auteur, mais encore toute reproduction que ledit auteur 
ou son successeur légitime en aura faite conformément à ses 
droits d'auteur ($ 4). 

Les exceptions aux dispositions ci-dessus sont spécifiées 
dans les & Set 9. 

$ 4. — Sera également réputée contrefaçon : 

a) L'impression des manuscrits de toute nature qui aura 
été faite sans l'autorisation de leur auteur ou de son succes- 
seur légitime; 

b) L'impression des discours qui auront été prononcés 
dans le but d’édifier, d’instruire ou d’amuser l'auditoire. 
Dans l’un ou l’autre cas (a et b) on devra justifier d’une auto- 
risation, lors même que l'entrepreneur serait le possesseur 
légitime du manuscrit original ou d’une copie. 

Les dispositions ci-dessus (a), relatives aux manuserits, 
s'appliquent également aux cartes géographiques et topogra- 
phiques, aux dessins et aux figures d'histoire naturelle, d'ar- 
chitecture et autres, destinés à rendre sensibles des objets 
scientifiques ; 

c) Les extraits d'un ouvrage d'un autre auteur, avec ou 
sans modifications, s'ils paraissent séparément sous le titre 
primitif de l'ouvrage ou sous un autre titre. 

Les changements opérés dans les suppléments d’un 
ouvrage, notamment addition, la suppression ou la modifi- 
cation dans les remarques, figures, cartes, index, ete, 
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n'exemptent point de la pénalité imposée à la contrefaçon. 
De deux ouvrages publiés sous le même titre ou sous deux 
titres différents et qui traitent du même sujet, dans le même 
ordre et la mème distribution, celui qui aura paru le dernier 
sera Considéré comme contrefaçon, si les suppléments ou 
autres modifications de son contenu ne sont tellement essen- 
tiels et prépondérants qu'il puisse être considéré comme un 
ouvrage nouveau et original. 

$ 5. — Ne seront point considérés comme contrefaçons et 
seront permis : 

a) La citation mot à mot d’un passage tiré d'un ouvrage 
imprimé; 

b) La compilation de morceaux épars, d'articles, de pièces 
de vers, etc., empruntés à un ouvrage volumineux, à une 
feuille périodique ou autre, pour en faire par son contenu 
principal un ouvrage original, un ouvrage de critique, de 
littérature ou d'histoire, ou bien un recueil à l’usage de 
l'Église ou des écoles; mais dans ce cas on sera tenu expres- 
sément d'indiquer la source, et l’article emprunté ne pourra 
dépasser une feuille d'impression de l'ouvrage dont il est tiré, 
ni paraître comme pièce séparée, et ne devra contenir plus 
de deux feuilles d'impression dans l’espace d'une année, si 
c'est un journal ou une autre feuille périodique; les journaux 
politiques proprement dits ne seront tenus qu’à indiquer la 
source de l'article emprunté; 

c) La traduction d’un ouvrage littéraire déjà paru sans dis- 
tinction de langue, sauf le cas où l'ayant droit ($ 1°) se sera 
expressément réservé sur le titre ou dans la préface dudit 
ouvrage original d’en faire faire une traduction lui-même. 
Dans ce cas, toute traduction publiée, sans l’autorisation de 
l’auteur ou de son successeur légitime, dans l'intervalle d'une 
année à partir du jour où l'ouvrage original aura été publié, 
sera considérée comme contrefaçon. 

Lorsque l’auteur aura fait paraître son ouvrage dans plu- 
sieurs langues à la fois, chacune de ces éditions sera consi- 


dérée comme ouvrage original. 
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Toute traduction qui aura paru dans les conditions voulues 
par la loi est garantie de la contrefacon ; et de plusieurs tra- 
ductions, la dernière sera considérée comme contrefaçon, si 
elle ne diffère des précédentes que par des modifications 
insignifiantes; 

d) Le titre qui aura déjà servi à un ouvrage publié anté- 
rieurement et qu’on emploierait sans y rien changer à un 
ouvrage nouveau. 

Mais comme le choix du même titre, dans le cas où il ne 
serail pas absolument indispensable pour désigner l'objet 
traité dans l'ouvrage, pourrait tromper le public sur liden- 
tité de l'ouvrage, la partie lésée aura le droit de réclamer 
des dommages et intérêts. La justice dans ce cas décidera 
s’il n'y a pas eu de mauvaise foi. 

$ 6. — Quant aux compositions musicales, sera considérée 
comme contrefaçon toute impression qui en aura été faite 
sur manuscrits sans la permission du compositeur ou de son 
successeur légitime. 

Mais ne sera pas considéré comme contrefaçons et sera 
permis par conséquent : 

a) L'admission de thèmes séparés de compositions musi- 
cales dans des recueils périodiques; 

b) L'application d'une composition musicale aux variations, 
fantaisies, études, pots-pourris, etc., qui sont considérés 
comme productions originales; 

c) L’arrangement d’un morceau de musique pour d'autres 
instruments, ou pour moins d'instruments que ceux pour 
lesquels il a été composé primitivement. 

Mais dans le cas où le compositeur se sera expressément 
réservé le privilège, sur le titre de son ouvrage, de faire 
paraître lui-même une édition avec des arrangements en 
général ou pour certains instruments seulement, dans ce cas 
tout arrangement publié avant l'expiration d'une année à 
partir de l'époque de l'édition de l'ouvrage original et sans 
l'autorisation du compositeur ou de son successeur légitime 
sera considéré comme contrefaçon; 
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d) Dans le cas où une personne viendrait à donner à une 
de ses compositions musicales, sans le modifier, le titre d’un 
ouvrage «lu même genre fait par un autre et publié antérieu- 
rement, on se conformera aux dispositions prescrites par le 
$ 5 (d), de la présente loi. 

$ 7. — Les paroles d’une pièce de musique seront considé- 
rées comme supplément de la composition; par conséquent 
il sera permis au compositeur, si aucune convention ne s’y 
oppose, de les faire imprimer avee la composition musicale. 

Il est défendu de publier ies paroles à part sans l’autorisa- 
tion préalable du poète; mais si l’œuvre musicale est destinée 
à être exécutée en public, le consentement du poète sera 
sous-entendu; en sorte que la personne qui aura été autori- 
sée à l’exécuter peut également faire imprimer le texte pour 
s'eu servir pendant la représentation. Mais cette destination 
devra être indiquée sur l'ouvrage en question. 

$ 8. — Le droit de faire représenter en public un ouvrage 
musical ou dramatique appartient exclusivement à son 
auteur, et il est défendu à tout autre de l'exercer pour le 
représenter soil en entier, soit en en retranchant ou modi- 
fiant quelque chose avant l’expiration du terme légai fixé par 
le présent décret ($$ 23 et 24), à moins qu'il n'y ait été auto- 
risé par l’auteur ou par son successeur légitime, et tant que 
l'ouvrage en question n'aura pas été imprimé et gravé. 

Ne sera pas considérée comme publication de cette nature 
l'impression de quelques exemplaires seulement que l'auteur 
aura fait faire pour remplacer le manuscrit, en indiquant 
cette destination sur les exemplaires. 

A moins d’une clause expresse, l'autorisation de faire 
exécuter une œuvre musicale implique aussi le droit de la 
faire représenter plusieurs fois. 

Lorsqu'une œuvre dramatique aura été composée par plu- 
sieurs auteurs, chacun aura le droit, en cas de doute, d'en 
autoriser l'exécution. 

$ 9. — Quant aux ouvrages de dessin, de peinture, de gra- 
vure (sur cuivre, acier ou bois), ainsi qu’à ceux de l'art 
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plastique, ne seront point considérés comme contrefaçons : 

a) Les copies des objets de toutes natures qui diffèrent de 
l'original non seulement matéricllement et sous le rapport 
de la forme ou de la grandeur, mais encore par des change- 
ments tellement essentiels qu’elles peuvent être regardées 
comme des ouvrages d'art originaux; 

b) La copie d'une œuvre d'art reproduite sur des étoffes de 
fabrique qui doivent servir à l’usage ordinaire; 

c) La reproduction, en forme plastique, d’une œuvre artis- 
tique de dessin, d'après une lithographie ; ou 

d) Un ouvrage de plastique destiné à servir d'ornement ou 
à un usage réel. 

$ 10. — Pour jouir du droit exclusif de reproduction (sauf 
les dispositions contenues dans le paragraphe ci-dessus) il 
faut que l’auteur d’un ouvrage d'art qui aura été achevé, ou 
son successeur légitime, se soit expressément réservé, lors de 
la publication, le droit de le reproduire, et qu’il en ait fait 
usage dans l'espace de deux ans à partir de l'époque où la pre- 
mière édition de cet ouvrage aura été faite; faute de quoi toutes 
les contrefacons, sans exception aucune, seront permises. 

$ 11. — Par la cession de reproduire un ouvrage d'art 
plastique ou de dessin, lPauteur ou son successeur légitime 
ne perd point le droit de propriété sur original ; mais s’il a 
aliéné la propriété de l'original, l’auteur ou son successeur 
cesse d'avoir le droit exclusif de le faire reproduire, droit qui 
passe à l'acquéreur, à moins que le contraire n'ait été stipulé 
avec ce dernier à l’époque de la vente. 

$ 12. — Le commerce des produits de la contrefaçon ou 
d’autres objets semblables, exécutés soit dans les États autri- 
chiens, soit à l'étranger, contrairement à la présente loi, est 
défendu tant aux marchands d’estampes qu'aux libraires, édi- 
teurs, imprimeurs ou autres. 


2° pivisioN. — Des délais accordés pour la protection de la 
propriété littéraire et artistique. 


$ 143. — Le droit exclusif de publication et de reproduction 
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accordé par la présente loi à l’auteur d'un ouvrage littéraire 
ou artistique n'existera pas seulement sa vie durant, mais il 
appartiendra encore pendant trente années après sa mort à 
celui à qui il aura conféré par testament ou, à défaut de 
dispositions particulières, À ses héritiers et à leurs succes- 
seurs légitimes. L'année du décès de l'auteur ne comptera 
pas, et il n'y aura point de droit de dévolution en faveur du 
fisc. 

$ 14. — La même garantie de trente années à partir de 
l'expiration de l’année où l'ouvrage aura paru est accordée : 

a) Aux ouvrages anonymes ; 

b) Aux ouvrages pseudonymes ; 

(Dans l’un ou l’autre cas, c’est l'éditeur qui sera considéré 
comme propriétaire); 

c) Aux ouvrages faits par plusieurs auteurs dont les noms 
se trouvent indiqués; 

d) Aux ouvrages posthumes; et enfin 

e) A la continuation d'un ouvrage qui aura été commandé 
par les héritiers de l’auteur. 

$ 15. — Pour les ouvrages édités par des académies, uni- 
versités ou autres instituts et sociétés savantes ou artistiques 
placés sous le patronage de l'Etat, la garantie légale contre la 
reproduction et la contrefaçon durera pendant cinquante 
années. 

Les ouvrages faits par d’autres sociétés seront soumis aux 
dispositions du paragraphe précédent. 

Lorsqu'un article, après avoir été livré à un ouvrage de 
celte nature, aura été corrigé, augmenté et arrangé en une 
nouvelle édition séparée, il jouira du droit de garantie accordé 
par le paragraphe 13 de la présente loi. 

$ 16. — Quant aux ouvrages de plusieurs volumes ou à ceux 
qui paraissent par cahicrs ou livraisons, si les différentes 
parties peuvent être considérées comme formant un ensem- 
ble, ils seront, à partir du jour de la publication du dernier 
volume ou de la dernière livraison, ete., soumis en entier 
aux dispositions contenues dans les paragraphes 13 et 15 de 
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la présente loi. Dans le cas où la suite d'un ouvrage n'aura 
été publiée qu’après un intervalle de trois années au moins, 
les volumes les livraisons, etc., qui auront paru avant seront 
considérés comme ouvrages à part et les derniers comme 
ouvrages nouveaux. 

Les recueils d'ouvrages, de traités, etc., soit qu'ils con- 
sistent en un seul, soit en plusieurs volumes ou cahiers, etc., 
seront considérées comme ouvrages complets. 

$17. — Dans des cas qui commandent des égards particu- 
liers en faveur de l’auteur ou de l'éditeur d’un ouvrage d'art 
ou de science qui exigent des avances considérables d'argent, 
les droits de propriété pourront être prolongés par le Gou- 
vernement comme privilège au bénéfice de auteur et de ses 
héritiers ou autres successeurs pour un temps limité. 

Mais ce privilège doit être obtenu avant l'achèvement de la 
publication de l'ouvrage ; sa durée sera indiquée sur le titre 
ou publiée dans les journaux de la province où l’ouvrage 
paraît, si la nature de l'objet s'oppose à ce qu'elle soit indi- 
quée sur le titre. 

$ 18. — Les actes émanés directement de l'administration 
publique jouiront, après leur publication, de la protection 
accordée par la prohibition de la contrefaçon en tant que 
celle-ci ne sera pas abrogée par l'administration. La même 
durée de la protection au delà du délai légal s'applique aux 
ouvrages dont il résuite évidemment qu’ils ont paru par 
ordre du Gouvernement et sous réserve de cette protection 
continuelle. 

$ 19. — Après l'expiration des délais légaux ou prolongés, 
ou même plus tôt, s’il n'existait plus d'héritier ni d'ayant droit 
de l’auteur, les ouvrages de littérature et d'art pourront être 
reproduits sous toutes les formes; mais toute publication 
antérieure à cet effet, avant cette époque, est interdite. 

(A suivre.) 


